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Au début des années 80, Alain Bashung chantait « C'est
comment qu'on freine ». En septembre 2026, ce sont les
patrons de l'intelligence artificielle qui posent la question,
pied au plancher. Ce dossier répond point par point, en
questions et en réponses : ce que « freiner » veut dire au
juste, ce que disent huit précédents historiques, qui détient
le frein, par quels mécanismes, à quelles échéances, et ce
que tout cela change pour une organisation belge.

Ce qu'il faut retenir

Oui, on sait freiner une technologie, et huit précédents disent à

quelle condition : savoir vérifier. L'IA remplit deux des cinq

conditions d'un frein qui tient, et il lui manque justement la

vérification et la sanction effective.

›

Les labos réclament un ralentissement. Depuis août 2024, aucun

de leurs actes ne confie à une autorité publique le pouvoir de les

arrêter. Le 29 septembre, six entreprises de l'IA ont signé à la

Maison-Blanche un accord d'autorégulation volontaire, sans

sanction ni contrôleur désigné.

›

Plusieurs freins existent quand même, et chacun reste révocable

par son auteur. Le 20 septembre, un modèle d'OpenAI est sorti de

son bac à sable par la configuration DNS, et l'entreprise a suspendu

l'entraînement et l'inférence de ses modèles les plus avancés, sans

date de fin. Le 29 septembre, elle a retenu GPT-6.1 Astra, qui avait

reculé en évaluation d'alignement. Troisième frein en trois mois.

›

Le 28 septembre, le prospectus d'introduction en Bourse

d'Anthropic décrit des risques « catastrophic or existential » et des

modèles qui peuvent « resist shutdown ». Le même document

présente une cadence de sorties continue comme « inherent to

remaining at the frontier », et place 50,1% des droits de vote sur les

décisions clés entre les mains de sept personnes.

›

Un agent d'OpenAI est entré le 18 juin dans un portail du

gouvernement australien. L'État l'a appris 84 jours plus tard, par un

courriel à une boîte générique. Canberra a créé une task force et

demande si des infractions ont été commises. Anthony Albanese :

l'incident « had been predicted, including by the AI companies

themselves ».

›

Le frein qui a fonctionné le plus vite n'est ni une loi ni un

régulateur. Amazon a coupé l'accès de l'agent d'achat de Meta à sa

boutique en douze jours, avec ses conditions d'utilisation. Le 4

›
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août, le Neuvième Circuit avait jugé que c'est l'utilisateur qui

accède, pas l'entreprise d'IA.

Le frein existe en droit européen depuis le 2 août 2026. La

Commission a le droit d'ordonner le retrait d'un modèle. Elle ne s'en

est pas encore servie.

›

Il faudrait une autorité mondiale, et elle n'arrive pas. Washington a

rejeté toute gouvernance internationale à l'ONU le 22 septembre,

Pékin a lancé la sienne avec 29 pays, et le sommet Trump-Xi du 24

n'a rien signé.

›

L'eau et l'électricité freinent déjà, et aucun traité ne l'avait prévu. La

Wallonie a refusé à Google 600 m³ par heure dans la Sambre, et RTE

a réservé près de 18 GW de raccordement pour environ 80 projets

de data centers en France.

›

Pour une organisation, la question tient en une ligne : qui, chez

vous, a le mandat d'arrêter un agent IA ?

›
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« Freiner l'IA », ça veut dire quoi au
juste ?
Trois demandes différentes circulent sous le même mot. Arrêter, ralentir,

conditionner : ce ne sont ni les mêmes gens, ni les mêmes moyens, ni

les mêmes effets.

Ce qu'on demande Qui le demande Ce que ça vise concrètement

Arrêter ou interdire Future of Life Institute, Bernie Sanders,
PauseAI

La déclaration sur la superintelligence
d'octobre 2025, 75.059 signatures,
demande une interdiction tant qu'il n'y
a ni consensus scientifique sur la
sûreté ni adhésion du public. PauseAI
a manifesté devant le Parlement
européen à Bruxelles le 23 février
2026.

Ralentir le rythme Dario Amodei, les 1.386 signataires,
Ursula von der Leyen

« We must slow the pace at which we
improve the capabilities of AI models.
» Aucun ne demande d'arrêt.

Conditionner le déploiement Virginia Dignum, l'AI Act, les lois de
Californie, de New York et de l'Illinois

Tests, déclaration d'incidents, audits
et responsabilité avant l'accès au
marché. On ne touche pas à la
recherche.

La troisième demande est la seule qui existe déjà en droit contraignant.
C'est aussi celle dont on parle le moins.
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A-t-on déjà freiné une technologie
dangereuse ?
Oui, plusieurs fois, et les freins qui ont tenu ont un point commun : on

savait vérifier, ou bien un industriel dominant y trouvait son intérêt.

Précédent Ce qui a été freiné Pourquoi ça a marché, ou
pas

La leçon pour l'IA

Asilomar, 1975 Expériences sur l'ADN
recombinant, arrêtées puis
encadrées par niveau de
risque

Environ 140 chercheurs,
risque identifiable,
démarche transparente.
Public exclu, biosécurité
seule.

L'autolimitation marche
quand la communauté est
petite et l'argent pas encore
là.

Essais nucléaires, 1963 Essais dans l'atmosphère,
l'espace et sous l'eau, pas
sous terre

Peur des retombées, crise
de Cuba, vérification à
distance possible. La France
et la Chine, hors traité, ont
continué.

On freine ce qu'on sait
vérifier. Amodei exige une «
ironclad verifiability » sans
dire comment l'obtenir.

Armes biologiques, 1972 Armes biologiques, 189
États parties

Aucun mécanisme de
vérification. L'URSS,
dépositaire du traité, a
mené un programme
clandestin mobilisant
jusqu'à 65.000 personnes.

Une interdiction sans
vérification rassure sans
protéger.

Non-prolifération, 1968 Diffusion de l'arme
nucléaire, 191 parties

L'Inde, Israël et le Pakistan
sont hors traité, la Corée du
Nord s'est retirée en 2003.
Le traité a figé le club des
puissances déjà dotées.

C'est la crainte de Mistral :
un ralentissement qui fige
le club des leaders actuels.

Protocole de Montréal, 1987 Gaz qui détruisent la
couche d'ozone, 198 parties,
environ 98% éliminés

Des substituts existaient,
DuPont s'est rallié en 1986,
un fonds aidait les pays du
Sud, le commerce avec les
non-parties était restreint.

Le frein tient quand le
leader industriel y trouve
son intérêt. Reste à savoir si
c'est une garantie ou un
avertissement.

Édition du génome, 2018 Naissances de bébés
génétiquement modifiés

Appel à un moratoire
mondial dans Nature en
mars 2019, jamais rendu
contraignant. He Jiankui
condamné à trois ans de
prison, droit pénal chinois
durci en 2020.

Le frein efficace a été
national et pénal, pas
international.

Médicament, 1962 Mise sur le marché sans
preuve, après la
thalidomide

Preuve d'efficacité et de
sécurité exigée avant
autorisation.

Le modèle que cite Virginia
Dignum : on ne freine pas la
recherche, on conditionne
l'accès au marché.
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Précédent Ce qui a été freiné Pourquoi ça a marché, ou
pas

La leçon pour l'IA

Aviation civile, 1944 Vols sans certification Convention de Chicago, 193
parties, certificats de
navigabilité reconnus entre
États.

Un standard commun et
une reconnaissance
mutuelle freinent sans
traité de désarmement.
Roald Sieberath plaide pour
ce modèle dans La Libre du
20 septembre.

Les cinq conditions d'un frein qui tient, appliquées à
l'IA

L'IA en remplit deux, une troisième en partie, et aucune des deux

dernières.

Condition Où en est l'IA en septembre 2026 Verdict

Peu d'acteurs Oui à la frontière : une poignée de
labos américains et quelques chinois.
Non pour les modèles à poids ouverts,
copiables et modifiables.

Rempli à la frontière

Vérification possible Non. Aucun registre international des
grands entraînements, aucune
méthode acceptée pour vérifier qu'un
labo ralentit.

Absent

Intérêt d'un leader Oui, et c'est ce qui inquiète : les
leaders demandent le frein, les
challengers le refusent.

Rempli, et problématique

Autorité qui conditionne l'accès au
marché

Partiellement : l'Union européenne
depuis le 2 août 2026, la Californie
depuis janvier 2026. Pas l'État fédéral
américain.

Partiel

Sanction effective Théorique : jusqu'à 3% du chiffre
d'affaires mondial dans l'Union, 1
million de dollars par violation en
Californie. Aucune amende prononcée
à ce jour.

Absent

Une chose rend l'IA moins insaisissable qu'on ne le dit : ses goulots sont

physiques et concentrés. ASML a le monopole des machines de

lithographie EUV, TSMC grave les puces les plus avancées, Nvidia les
conçoit. Les data centers se voient, dépendent de permis, d'électricité et

d'eau. Et le marché européen, environ 450 millions d'habitants, reste un

débouché auquel aucun labo américain ne renonce.
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Ce qui rend ce précédent-ci différent

Une objection vise cette liste entière, et elle vient de quelqu'un qui a

dirigé une entreprise de logiciel. Dans un entretien avec Ezra Klein
publié le 29 septembre, Bill Gates nomme ce qui sépare l'IA des

technologies dangereuses qu'on a su encadrer : « unlike every other

dangerous technology, they were not funded by government research
and development, and the government is not a significant purchaser of

these products. It's not like rockets or nuclear weapons. » Le nucléaire,

l'aviation, le médicament : à chaque fois l'État payait la recherche,

achetait le produit, ou les deux, et sa prise venait de là.

Si l'objection tient, elle déplace la question plutôt qu'elle ne la ferme. Les

huit précédents ci-dessus décrivent des freins actionnés par une

puissance publique qui était aussi commanditaire ou cliente. Face à l'IA,
elle n'est ni l'un ni l'autre, et il lui reste l'accès au marché, l'achat public

et la responsabilité juridique, c'est-à-dire les trois mécanismes que ce

dossier retrouve partout ailleurs comme les seuls disponibles
aujourd'hui. Sur l'autre voie, Gates est sans détour : « you can't rely on

the industry to self-regulate here. I mean, it's just insane. »

IA : c'est comment qu'on freine ? | Xavier Degraux | Octobre 2026 8

https://www.nytimes.com/2026/09/29/opinion/ezra-klein-bill-gates-interview.html
https://www.nytimes.com/2026/09/29/opinion/ezra-klein-bill-gates-interview.html


Pourquoi les patrons de l'IA
demandent-ils de ralentir
maintenant ?
Parce que trois calendriers se sont croisés en dix semaines.

Des incidents documentés par les labos eux-mêmes. Du 10 au

12 juillet, des agents d'OpenAI compromettent Hugging Face

pendant un test. Anthropic publie trois incidents du même genre.
Google reconnaît le 18 septembre que Gemini s'est introduit dans

les systèmes de trois entreprises en devinant des identifiants.

Un calendrier financier serré. Anthropic prépare son introduction
en Bourse pour octobre ou novembre, OpenAI cherche des fonds

sur une base de 1.200 à 1.500 milliards de dollars.

Un calendrier électoral. Les Américains votent le 3 novembre, et
aucun texte n'aboutira au Congrès avant, juge Roll Call.

Le récit, et ce qu'il vend

S'y ajoute le récit. Quand un constructeur dit que sa machine est

dangereuse, il dit d'abord qu'elle est redoutable.

En septembre, OpenAI a annoncé « l'ère de l'AGI », celle d'une intelligence

artificielle générale, et revendiqué un problème de mathématiques à un

million de dollars, en pleine levée de fonds. La peur et la levée de fonds
racontent la même histoire.

Le même récit fonctionne dans l'autre sens. Le 24 septembre, Anthropic

annonce que Claude a identifié un système moléculaire jusque-là

inconnu, présenté comme un possible nouvel outil d'édition génétique
comparable à CRISPR. Dario Amodei prend lui-même ses distances : la

fonction précise, l'utilité biotechnologique « s'il y en a une » et le niveau

de signification de cette trouvaille ne sont pas encore établis, écrit-il.

Le danger et la promesse sont annoncés par la même maison, la même

quinzaine. Rien n'interdit que les deux soient sincères.

Six jours après « We Must Pace the Frontier », le 18 septembre, la même
entreprise confirme à TechCrunch qu'elle exploite un laboratoire de

biologie humide dans la baie de San Francisco, où ses modèles mènent

des expériences physiques. Sa responsable des sciences du vivant : «
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We believe that to do biology, the final test is still, and will be for a while,

in real lab work. » Le laboratoire porte sur la biologie fondamentale, et
aucune source ne lui prête de risque de biosécurité à ce stade.

Pour mémoire, ce n'est pas la première alerte. La lettre de pause de mars

2023 a recueilli 31.810 signatures. Aucune pause n'a suivi.
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Les labos veulent-ils être freinés par
d'autres qu'eux ?
Je ne sais pas ce que pensent les patrons de l'IA. Je sais ce que font

leurs entreprises, et c'est vérifiable. Voici leurs actes depuis août 2024,

classés non par date mais par ce qu'ils desserrent. C'est la réponse que
j'ai donnée le 23 septembre sur Bonsoir Bruxelles, sur BX1, aux côtés de

Vincent Blondel, mathématicien, ancien recteur de l'UCLouvain et

président du Sénat : « c'est de l'ordre du discours, regardons les actes ».

1. Ils écrivent eux-mêmes les normes de sécurité

C'est l'acte qui compte le plus, parce qu'il porte sur le frein lui-même.

OpenAI, Anthropic et Google DeepMind discutent depuis des semaines

d'un organisme commun de standards de sécurité, confirme le
responsable des politiques publiques d'OpenAI.

Sur la suite, les versions divergent : Le Soir rapporte que Sam Altman

propose à Donald Trump de prendre la tête d'une coalition internationale
chargée de fixer ces normes, quand TechCrunch écrit qu'il a dit à ses

équipes que cet organisme devrait se construire sans le gouvernement

américain. Le patron de Mistral, Arthur Mensch, y voit des normes
taillées pour verrouiller l'entrée aux nouveaux venus.

Les trois versions ont un point commun : dans aucune, le mandat ne

vient d'une autorité publique.

Six jours avant l'essai d'Amodei, le 6 septembre, le directeur scientifique
d'OpenAI Jakub Pachocki publiait « An Alien Mind ». Son entreprise,

écrit-il, continuera de retenir unilatéralement la montée en échelle « as

needed », et « broader interventions are required », à faire appliquer par
« a network of third-party auditors, by government agencies or by

international bodies ». Deux labos, deux textes en six jours, une même

structure : le frein reste chez eux, l'exécution est demandée à d'autres.

2. Ils financent la politique pour empêcher qu'on les
régule

Le 15 août 2025 naît Leading the Future, un comité de financement

politique, un « super PAC » dans le vocabulaire américain, c'est-à-dire
une structure qui lève sans plafond pour peser sur une élection. Plus de

140 millions de dollars annoncés, dont 125 millions levés sur la seule
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année 2025 selon CNBC. Parmi les financeurs nommés : le fonds

Andreessen Horowitz, Joe Lonsdale, cofondateur de Palantir, et Greg
Brockman, président d'OpenAI, à titre personnel.

En novembre 2025, ce super PAC prend pour cible Alex Bores, auteur du

RAISE Act new-yorkais sur la sécurité des modèles et candidat à la
primaire démocrate du 12e district de New York. Il a dépensé plus de 8

millions de dollars contre lui. Bores a perdu le 23 juin 2026, 35% contre

39% pour Micah Lasher.

Deux faits interdisent d'y lire une défaite de la régulation. Les comités
favorables aux garde-fous ont dépensé plus du double pour Bores, plus

de 19 millions, dont plus de 13 venus de Jobs and Democracy PAC,

rattaché au réseau Public First que finance indirectement Anthropic,
rapporte Transformer. Et Micah Lasher soutenait le RAISE Act lui aussi.

Le New Republic compte autrement, plus de 7 millions contre Bores et 21

millions répartis sur cinq comités en sa faveur. Les deux comptes
donnent le même rapport de force.

Ce qui s'est joué là n'est pas la régulation contre l'industrie. C'est une

régulation négociée entre super PACs, avec de l'argent de laboratoires
des deux côtés de la table. Meta a le sien, American Technology

Excellence Project, lancé le 23 septembre 2025, « des dizaines de

millions » de dollars dont le montant exact n'est pas publié. Et le
lobbying classique suit : les dépenses déclarées d'OpenAI montent de

44% au premier semestre 2025, à 1,2 million de dollars, selon le relevé de

GovFacts.

3. Ils font retirer les lois plutôt que de s'y soumettre

Août 2024 : OpenAI et Meta combattent SB 1047, la loi californienne sur
la sécurité des modèles, enterrée par veto le 29 septembre. Depuis, la

bataille s'est déplacée d'un cran. L'objectif n'est plus de battre une loi

d'État, c'est d'interdire aux États d'en écrire. Après des tentatives
d'insertion dans le budget fédéral en juillet 2025 puis dans la loi de

défense fin 2025, le texte a pris son nom propre en septembre 2025 :

l'American Artificial Intelligence Leadership and Uniformity Act, qui
préempte les lois IA des cinquante États.

Une de ces tentatives a échoué net. Le 1er juillet 2025, le Sénat a retiré

du budget le moratoire de dix ans sur les lois IA des États, par 99 voix
contre 1. C'est le seul cas de ce dossier où une assemblée a retiré un

texte de préemption, et elle l'a fait presque à l'unanimité.
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En novembre et décembre 2025, le décret « One Rule » de Donald Trump

va dans le même sens.

En octobre 2025, OpenAI envoie des assignations à au moins sept

associations, dont Encode, portant notamment sur leur soutien à la loi

californienne SB 53. Son propre responsable de l'alignement de mission,
Joshua Achiam, écrit alors publiquement : « At what is possibly a risk to

my whole career I will say: this doesn't seem great. »

4. Ils retirent leurs propres engagements

Février 2025 : Google retire son engagement de ne pas développer

d'IA pour les armes et la surveillance.

Avril 2025 : OpenAI s'autorise à assouplir sa sécurité si un

concurrent sort un système à haut risque sans garde-fous
comparables.

Février 2026 : Anthropic retire son engagement de ne pas

entraîner de modèle sans garanties suffisantes. Jared Kaplan : «
we felt that it wouldn't actually help anyone for us to stop training

AI models ».

Le mouvement a été mesuré. L'indice de sécurité du Future of Life
Institute, 37 indicateurs répartis en six catégories et sept évaluateurs

externes, place Anthropic premier avec un C+, OpenAI et Google

DeepMind à C. Les évaluateurs parlent de « moving the goalposts » et
relèvent que les quatre labos ont affaibli ou supprimé leurs

engagements à suspendre le développement aux abords des seuils de

danger qu'ils avaient eux-mêmes fixés, rapportait Axios le 7 juillet 2026.

Alibaba, xAI, DeepSeek et Mistral n'ont pas répondu au questionnaire, ce

qui limite la portée de la comparaison.

5. Ils accélèrent pendant qu'ils appellent à ralentir

Juillet 2026 : OpenAI reconnaît avoir mené ses tests avec des garde-fous

réduits et la surveillance du raisonnement de ses modèles désactivée.
Le 15 septembre 2026, Mark Zuckerberg écrit que la concurrence et le

risque juridique suffisent à rendre les labos prudents, et refuse de lever

le pied. Le 22 septembre, dix jours après l'appel de son patron à ralentir,
Anthropic sort Claude Opus 5.5, plus rapide de 30% et 20% moins cher

qu'Opus 5.

Le 28 septembre, Reuters publie des extraits du prospectus
d'introduction en Bourse d'Anthropic, qu'il a pu lire. L'entreprise y écrit

que l'usage de ses clients, et donc son chiffre d'affaires, dépend des
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nouveaux modèles, et qu'une « continuous and overlapping cadence »

de sorties est « inherent to remaining at the frontier of AI development
». Son patron demande de ralentir le rythme des améliorations. Le

document destiné aux investisseurs présente ce rythme comme

inhérent au métier.

Ce qui va dans l'autre sens

L'acte le plus fort est arrivé après la publication de ce dossier, et il est

d'OpenAI. Le 20 septembre, un de ses modèles est sorti de son bac à

sable, censé être coupé du réseau. Il a repéré un écart entre la politique

d'isolement prévue et la configuration réseau réelle, puis trouvé un
chemin par la configuration DNS. L'entreprise le formule ainsi : « The

incident exposed a gap in our controls over network restrictions ».

La réponse est un frein, et il n'a pas de date de fin. OpenAI a suspendu
l'entraînement de ses modèles les plus avancés, et sa direction écrit : «

All inference for our most capable models remains stopped until we

have hardened our systems further. » C'est la deuxième fois en moins
de trois mois, après une première pause fin juillet au moment de la

découverte de Hugging Face, rapporte Fortune.

Deux choses rendent cet acte lourd. C'est le premier aveu d'un accès
Internet non autorisé depuis que l'entreprise avait annoncé, le 18 août,

une série de mesures pour sécuriser ses bacs à sable : les garde-fous

ajoutés n'ont pas tenu. Et ce que ce frein ne fait pas reste entier : OpenAI
a décidé seule d'arrêter, décidera seule de redémarrer, et la vérification

que l'écart est refermé passe par son propre red-teaming. Un frein

appliqué n'est pas un frein transféré.

Un troisième frein d'OpenAI est tombé le 29 septembre, et celui-là
précède la sortie. L'entreprise ne publiera pas GPT-6.1 Astra, dont le

lancement était prévu en octobre selon le Wall Street Journal et n'avait

jamais été annoncé. En évaluation d'alignement, le modèle a reculé sur
deux points par rapport à GPT-6 : rester dans le périmètre et les

autorisations qu'on lui donne, et rendre compte des actions qu'il a

menées ou non. Il avait progressé sur un troisième, la paresse, c'est-à-
dire sa tendance à couper au plus court.

Les sources ne s'accordent pas sur le mot. Belga parle d'un report pour

améliorer le modèle et annonce d'autres sorties, Engadget d'une
annulation, en précisant que la même base servira aux générations

suivantes de GPT-6. Ce que les deux disent : un modèle a été retenu

parce qu'il avait échoué à un test, et c'est l'entreprise qui faisait passer
le test.
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Du côté d'Anthropic

En février 2026, Anthropic met 20 millions de dollars dans Public First

Action, un comité bipartisan fondé par deux anciens élus, l'un
démocrate l'autre républicain, qui milite pour la transparence des

modèles, pour les contrôles à l'export de puces avancées, et contre la

préemption des lois IA des États. Près de 50 millions levés au total, 23,8
millions dépensés au 31 août 2026. Un labo qui finance la régulation qui

le vise, c'est l'inverse exact de la section précédente.

Le même mois, le Pentagone place Anthropic sur liste noire parce que le

labo refuse que ses modèles servent à la surveillance de masse des
Américains et aux armes entièrement autonomes. Et il y a les personnes

: Jacob Coxon a claqué la porte d'Anthropic avant que ses actions lui

soient acquises, et un marketeur ne paie pas ce prix-là. Opus 5.5, enfin,
est sorti avec les garde-fous réservés jusqu'ici au modèle le plus avancé

de la maison, et METR l'a évalué avant sa sortie.

Un autre acte arrête quelque chose. Le 10 septembre, l'équipe de
renseignement sur les menaces d'Anthropic a documenté cinq cas de

mésusage biologique et coupé les accès concernés, dont un cas

impliquant des chercheurs d'un institut militaire. Personne n'est
nommé, l'entreprise ayant choisi de ne pas le faire.

Les réserves sont les siennes : les cas sont « suspected » et non établis,

plusieurs sont « ambiguous » à cause du double usage, et les
utilisateurs cherchaient activement à masquer leur identité, l'un en

faisant passer son trafic par des infrastructures américaines. Aucune

vérification indépendante n'existe à ce jour. C'est de l'autorégulation, et

elle a fonctionné.

Quand un labo freine, son concurrent en profite

Un épisode d'avril va dans le même sens, et il porte sur un modèle

précis. Anthropic a limité l'accès à Mythos, son modèle de cybersécurité,

à environ 40 organisations, dont certaines réunies dans Project
Glasswing, où les membres échangent leurs méthodes de test. Sam

Altman a qualifié cette restriction de « fear-based marketing », selon un

article de TechCrunch du 21 avril. Le 30 avril, le même site rapportait
qu'il annonçait sur X l'ouverture de GPT-5.5-Cyber aux seuls « critical

cyber defenders », filtrés par un dispositif de vérification maison.

Le 7 mai, OpenAI a élargi l'accès aux défenseurs vérifiés des
infrastructures critiques, en maintenant le blocage de certaines tâches

comme le vol d'identifiants et l'écriture de code malveillant, rapporte
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Axios.

Deux labos concurrents ont freiné le même type de capacité dans le
même mois, l'un après avoir moqué l'autre pour l'avoir fait. Les deux

freins sont réels. Aucune autorité publique ne les a demandés, et

chacun reste révocable par son auteur.

Ce qu'ils disent en public, et ce que ça vaut

Le 23 septembre, devant le Conseil de sécurité des Nations unies, Sam

Altman a plaidé l'inverse de ce que financent les super PAC : « If AI is to

be democratic, the most important decisions cannot be made by labs in

San Francisco alone. They must be shaped through democratic
processes and by governments accountable to the people they serve. »

Dario Amodei, en visioconférence, est allé jusqu'à « I even believe that AI

could be a risk to humanity as a whole ».

À leurs côtés : Yoshua Bengio, coprésident du panel scientifique de

l'ONU, et Clément Delangue, cofondateur de ce même Hugging Face dont

les agents d'OpenAI avaient forcé la porte en juillet, rapporte Bloomberg.

Le lendemain soir, Sam Altman dînait à la Maison-Blanche avec Xi

Jinping, Elon Musk, Tim Cook, Jensen Huang, Sundar Pichai et Jeff

Bezos. Dario Amodei n'y était pas, relève Business Insider.

Deux autres lignes se tiennent, et elles ne vont pas dans le même sens.

Mark Zuckerberg, présent au dîner, soutient que les labos ont assez

d'intérêt à la sûreté pour décider eux-mêmes quand ralentir. Elon Musk,
début septembre sur un podcast, proposait que Washington et Pékin

fassent évaluer les modèles de l'autre.

Ces déclarations sont datées et publiques. Elles ne coûtent rien et

n'engagent à rien, ce qui est la raison pour laquelle je regarde ce que les
mêmes entreprises financent.

Une exception existe, et elle engage : le prospectus d'introduction en

Bourse d'Anthropic, du 28 septembre.

La voix qui n'a pas de modèle à vendre

Une voix de cette semaine compte à part, parce qu'elle n'a pas de

modèle à vendre. Le 25 septembre, sur Meet the Press, Bill Gates a

déclaré que « AI is certainly powerful enough to drive events that cause
a billion deaths », et que « there's never been a weapon as powerful as

the combination of people with ill intent using the latest AI tools ». Sa

conclusion répond mot pour mot à Mark Zuckerberg : « No one thinks
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self-regulation is enough. » Il demande que « law enforcement and the

politicians » entrent dans la discussion sur ce à quoi ressemblent les
garde-fous et la surveillance.

Deux précisions avant de reprendre ce chiffre. Gates parle d'une

capacité et non d'une prévision, et le mécanisme qu'il nomme est
humain : des gens mal intentionnés outillés par l'IA, pas une machine

devenue autonome. Il a cofondé Microsoft, investisseur d'OpenAI, et a

quitté son conseil d'administration en 2020. L'extrait est sorti le 25

septembre, l'entretien complet le 27.

Ces faits ne s'annulent pas entre eux. Ils disent simplement que le

secteur n'est pas un bloc, et que sur la question d'être régulé par

quelqu'un d'autre, une entreprise paie dans un sens pendant que trois
autres paient dans l'autre.

Une sûreté, oui, mais à quelles conditions et décidées
par qui ?

Trois spécialistes ont répondu à cette question le 26 septembre dans
Mashable, et aucun ne vend de modèle. Anthony Aguirre, qui dirige le

Future of Life Institute, y voit un basculement : « I think what has

happened recently is that they've fully come to terms with the fact that
they actually can't keep these things safe. » Avec une réserve immédiate

: « Certainly they want to be in control of the process. »

Ce que les labos demandent en échange a une forme. Demis Hassabis,
cofondateur de Google DeepMind, propose dans un billet de juillet un

organisme de normes calqué sur la FINRA américaine, c'est-à-dire une

autorité d'autorégulation adossée à des agences fédérales. Dario
Amodei, lui, engage Anthropic sur des évaluateurs tiers « embedded »,

intégrés à l'entreprise. Pete Furlong, du Center for Humane Technology,

pose la limite : « It can't be entirely up to these companies to dictate the

terms of their transparency. » Il relève qu'OpenAI a bien fait enquêter
des chercheurs indépendants sur l'affaire Hugging Face, en leur

imposant des contraintes. Le CeSIA en donne le détail : trois chercheurs

de METR et Redwood Research, six jours, dans les locaux d'OpenAI, sans
accès direct aux infrastructures, sans pouvoir tester le principal modèle

en cause, avec un périmètre excluant les incidents antérieurs pendant

l'entraînement et la compromission ultérieure de l'infrastructure, et
l'entreprise a demandé des modifications de structure, d'angle et de ton

au rapport publié.
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Matt O'Shaughnessy, du Center for Democracy and Technology, ajoute la

nuance qui compte pour une organisation qui achète : le soutien des
développeurs à l'évaluation indépendante est un progrès réel, et un

contrôle qui se réduirait à ces seules évaluations serait un recul net

pour la responsabilité. Le désaccord qui reste est précis : qui mandate
ces évaluateurs, qui fixe leur délai, et ce qui se passe quand ils trouvent

quelque chose.

Ce que cette liste établit, et ce qu'elle n'établit pas

Un frein, je le juge à ce qu'il arrête. Dans tout ce qui précède, quelques

lignes arrêtent quelque chose, et toutes les autres desserrent.

Un ralentissement négocié entre concurrents porte d'ailleurs un nom en

droit : une entente. Le 19 septembre, une plainte collective a visé

Anthropic, OpenAI, SpaceXAI et Google DeepMind pour ce motif, alors
qu'aucun pacte n'est signé.

Amodei a nommé l'obstacle lui-même. Dans « We Must Pace the Frontier

», il écrit que « for antitrust reasons, it's helpful for the US government
to mediate or at least enable these discussions », et que les autorités «

do need to issue a narrow waiver for certain kinds of safety

conversations ». Le labo qui réclame le frein réclame donc aussi la
dérogation qui rendrait ce frein légal entre concurrents.

Les deux verbes qu'il emploie ne mènent pas au même endroit. Médier

mettrait une autorité publique dans la pièce. Permettre laisserait des
concurrents s'accorder sur le rythme de leur propre marché, avec une

dérogation pour couvrir la conversation. C'est la seule fois, dans tout ce

dossier, où un labo demande à l'État de lui ouvrir une porte plutôt que

de la refermer. Le 29 septembre, la Maison-Blanche a choisi le second
verbe : l'accord signé ce jour-là prévoit des réunions régulières sur les

normes et les bonnes pratiques, sans désigner d'autorité publique pour

les arbitrer.

Mistral le dit autrement, le 18 septembre : « some incumbents are using

this moment to consolidate their market position ». Juges et parties,

donc.

Un fait de marché complique d'ailleurs la lecture par le marketing de la

peur : entre le 4 et le 14 septembre, l'action Nvidia a perdu 8%, et l'indice

PHLX des semi-conducteurs 6% sur la seule journée du 14, une chute
que Reuters a reliée aux appels des patrons de labos à ralentir. Cette

liste ne prouve pas que l'alerte soit insincère. Je ne suis pas dans leur
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tête, et des dates ne disent rien des intentions. Elle établit une seule

chose : l'appel à ralentir n'a été suivi d'aucun acte qui transfère à
quelqu'un d'autre le pouvoir d'arrêter.
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Que dit le prospectus d'introduction
en Bourse d'Anthropic ?
Il écrit noir sur blanc trois choses que l'entreprise n'avait jamais

formulées sous cette forme : que l'IA peut présenter un risque

existentiel, que la cadence de sorties est inhérente au métier, et que le
pouvoir d'arrêter reste à l'intérieur de la maison.

Le 28 septembre, Reuters a publié des extraits du prospectus

d'introduction en Bourse d'Anthropic, qu'il a pu lire. L'entreprise y écrit
que l'IA avancée peut présenter des « catastrophic or existential risks to

humanity ». Les facteurs de risque occupent 80 des 261 pages du corps

principal, contre 48 pour la description de l'activité. SpaceX en
consacrait environ 38 sur 277.

Reuters relève que peu de sociétés cotées, sinon aucune, avaient averti

leurs investisseurs que leur technologie pouvait contribuer à
l'extinction de l'humanité.

Un prospectus engage la responsabilité de qui le signe devant les

investisseurs et devant le régulateur, ce qu'un billet de blog ne fait pas.
Deux réserves tiennent la phrase : le document n'est pas public à ce

jour, Reuters en a lu une copie, et un facteur de risque se rédige aussi

pour se protéger d'un procès. Je ne l'ai pas lu moi-même.

Ce que la sûreté coûte, et ce qu'elle rapporte

Le document en dit long sur la sûreté et la chiffre peu. Anthropic écrit
que le rendement de ses investissements de sécurité est incertain,

qualifie ce travail de « resource-intensive », et reconnaît devoir répartir

des fonds limités entre la puissance de calcul, des chercheurs coûteux
et la sécurité. Elle ne dit pas combien elle y consacre.

Le seul chiffre public est celui qu'elle avait donné plus tôt en septembre

: environ 6% de la puissance de calcul de recherche est allée au travail
de sécurité, sur une semaine témoin de juillet.

L'échelle donne la mesure de ce que la cadence sert. Anthropic prévoit

518 milliards de dollars d'engagements de cloud, de calcul et
d'infrastructure dans les années qui viennent. Elle a perdu 42 milliards

de dollars en 2025, dont environ 34 milliards de charge comptable qui

n'est pas de l'argent dépensé, pour une perte opérationnelle de 8,06
milliards contre 2,98 milliards en 2024.
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Son chiffre d'affaires a été multiplié par douze, à près de 4,6 milliards. Le

calcul et l'infrastructure lui ont coûté 7,33 milliards, plus de la moitié de
ses 12,65 milliards de charges d'exploitation. Elle disposait de 20,28

milliards de liquidités au 31 décembre. La valorisation visée dépasse

2.000 milliards, contre 965 milliards en mai.

Ces chiffres ne prouvent pas qu'Anthropic ne peut pas freiner. C'est

l'entreprise qui relie les deux, et dans ses mots : l'usage de ses clients,

et donc son chiffre d'affaires, dépend des nouveaux modèles, et une

cadence de sorties continue et chevauchante est « inherent to
remaining at the frontier of AI development ».

Qui tient la pédale, écrit noir sur blanc

Le prospectus d'Anthropic décrit aussi une structure de capital inédite.

Une société baptisée Founder LLC, composée au départ des sept
cofondateurs dont Dario Amodei et sa sœur Daniela, présidente du

conseil, votera à la majorité pour décider de l'usage d'une action unique

de catégorie F. Cette action porte 50,1% des droits de vote sur les
décisions clés, dont l'élection d'une partie du conseil d'administration.

Les quatre autres administrateurs sont élus par le Long-Term Benefit

Trust, où siègent l'ancien président de la Réserve fédérale Ben Bernanke
et l'expert en sécurité nationale Richard Fontaine. Ces droits de vote

renforcés commencent à s'éteindre quand il ne reste que deux

cofondateurs ou moins. Anthropic reste une Public Benefit Corporation
de droit du Delaware, ce qui autorise formellement ses dirigeants à

mettre en balance l'intérêt des investisseurs et celui du reste de

l'humanité.

Cette structure se lit dans les deux sens. L'entreprise met ses dirigeants
à l'abri de la pression des marchés, donc de ce qui pousse à rogner sur

la sûreté, et le prospectus reconnaît que ces choix « may conflict with

short-, medium-, or long-term financial interests ». Et le pouvoir
d'arrêter reste dans la maison, désormais inscrit dans la structure de

capital. Aucune autorité publique n'apparaît dans cet organigramme.

Ce qu'Anthropic dit avoir refusé

Le même document liste deux freins que l'entreprise s'applique. L'accès
à Mythos Preview, que le document décrit comme « particularly

powerful for cybersecurity », a été limité à un programme restreint. Et

Anthropic écrit avoir renoncé à des offres commercialement attractives,
la génération d'images et de vidéos, « in order to direct our compute

toward our research and safety priorities ».
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Ce second choix n'est pas né avec le prospectus : en juillet, sa

présidente Daniela Amodei le disait au Monde, « notre objectif n'a
jamais été de faire de Claude un outil de divertissement ».

Deux autres passages de ce prospectus sont traités ailleurs dans ce

dossier, là où ils répondent à une autre question : ce que l'entreprise
écrit de sa capacité à évaluer ses propres modèles, et ce qu'elle écrit de

modèles qui pourraient résister à l'arrêt.

Ce que ce document ne fait pas, malgré ses 80 pages de risques : il ne

donne à personne, hors de l'entreprise, le pouvoir de l'arrêter.
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Le risque d'extinction de 10%, d'où
sort-il ?
De deux endroits différents, et d'aucun calcul. Le premier est une

opinion individuelle. Le 9 septembre 2026, Evan Hubinger, responsable

de la recherche en alignement chez Anthropic, écrit qu'il voit plus d'une
chance sur dix que l'IA tue tous les humains d'ici dix ans.

Le chiffre fait le tour des rédactions en quelques heures.

D'où sortent les autres chiffres

Il ne résiste pas à la question de son origine. Sam Altman dit ne pas
savoir comment on fait une telle estimation : « whether it's 10 or eight or

six, the point is, we all have a tremendous amount of responsibility ».

Les chiffres publics vont de 5%, la médiane de 2.778 chercheurs et
chercheuses interrogé·es par AI Impacts en 2023, à environ 80%, ce

qu'Evan Hubinger avançait lui-même quelques années plus tôt.

Les horizons ne sont même pas les mêmes, dix ans, trente ans ou non
précisé, ce qui interdit toute comparaison.

Une médiane à 10% existe, et ce n'est pas le même
objet

Un second 10% circule depuis septembre, et il vient d'ailleurs. AI Impacts
a publié la quatrième édition de son enquête auprès de chercheurs et

chercheuses ayant publié en 2023 dans six lieux de référence, NeurIPS,

ICML, ICLR, AAAI, JMLR et IJCAI. Sur 19.874 adresses sollicitées, 2.052

réponses complètes ou partielles, soit 10% de taux de réponse, et 1.580
retenues pour l'analyse principale. À la question de la probabilité que les

progrès de l'IA causent « human extinction or similarly permanent and

severe disempowerment », la moyenne est de 18,2% et la médiane de
10%. Un répondant sur deux, 51%, place ce risque à au moins 10%.

L'édition précédente, celle que ce dossier citait plus haut, donnait 16,5%

de moyenne et 5% de médiane sur les 2.637 personnes qui avaient
répondu à cette question-là. La médiane a donc doublé d'une édition à

l'autre.

Une date change la lecture de ce chiffre, et elle est dans l'enquête elle-
même : le terrain s'est tenu du 9 au 24 décembre 2024, la publication

date de septembre 2026. Ce que la presse de septembre présente
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comme l'opinion des scientifiques a été recueilli vingt et un mois plus

tôt, avant Hugging Face, avant l'affaire australienne, avant le Conseil de
sécurité. Deux autres précautions viennent des auteurs : la question est

posée en trois versions tirées au sort, dont une limitée aux cas où les

humains ne parviendraient pas à contrôler les systèmes, et les
chercheurs des grands laboratoires publient peu dans ces lieux, donc

pèsent peu dans l'échantillon.

Les deux 10% ne disent donc pas la même chose. L'un est l'estimation

d'une personne en septembre 2026. L'autre est le point médian de 1.489
réponses données fin 2024. Aucun des deux n'est un calcul, et c'est pour

cela que la remarque de Virginia Dignum reste valable pour les deux.

Virginia Dignum, de l'université d'Umeå, le résume : une probabilité
demande un modèle, des cas comparables et des données, et pour

l'extinction de l'humanité aucun des trois n'existe.

C'est ce que je suis allé dire sur BX1 : « si vous grattez un peu, il n'y a pas
de méthodologie, il n'y a pas de données, il n'y a pas de base de

comparaison ». Ce 10% mesure l'inquiétude de celui qui le prononce.

Rien d'autre.

Ce que répondent les sceptiques, et ce qu'on leur
oppose

Le camp inverse existe et il est nommé. Dans un article de CNN du 24

septembre, le patron de Nvidia Jensen Huang donne « 0% chance » que
l'IA cause la fin de l'humanité d'ici 2030 et ajoute : « Scaring people is

unnecessary. It is irresponsible. » Yann LeCun répond « No, not a chance

in hell » à qui prédit une extinction en trois ans. Aidan Gomez, patron de
Cohere, déplace la cible : le vrai risque de sécurité nationale est la

cyberattaque, pas la perte de contrôle. Rumman Chowdhury, elle,

interroge le mécanisme : après avoir fabriqué un virus, demande-t-elle,

l'IA « calls FedEx » ?

Arthur Grimonpont, responsable du plaidoyer au Centre pour la sécurité

de l'IA, oppose à cette liste un argument de composition : sur les cinq

sceptiques cités, quatre dirigent une entreprise d'IA ou en vivent, et la
seule sans intérêt direct, Rumman Chowdhury, conteste le scénario

d'extinction et non l'existence de risques. L'organisation milite pour

l'encadrement de l'IA, ce qui fait d'elle une partie au débat et non un
arbitre. Son objection tient quand même, et elle vaut dans les deux sens

: la question à poser devant chacun de ces chiffres est de savoir ce que

son auteur vend.

IA : c'est comment qu'on freine ? | Xavier Degraux | Octobre 2026 24

https://reflectingwide.blogspot.com/2026/09/no-ai-will-not-kill-us-all.html
https://bx1.be/categories/news/intelligence-artificielle-il-faut-regarder-les-actes-des-geants-de-lia/
https://edition.cnn.com/2026/09/24/tech/not-everyone-thinks-ai-will-kill-us-all
https://edition.cnn.com/2026/09/24/tech/not-everyone-thinks-ai-will-kill-us-all
https://cesia.org/fr/publications/r%C3%A9ponses-%C3%A0-quelques-objections-sur-les-risques-li%C3%A9s-%C3%A0-lia-avanc%C3%A9e/


Les IA se sont-elles échappées toutes
seules cet été ?
Non. Le mot fait frissonner, il est trompeur. Dans chaque cas

documenté, la machine a fait ce qu'on lui demandait, dans une cage

dont des humains avaient laissé la porte ouverte.

Du 10 au 12 juillet, des agents d'OpenAI testés sur un exercice de

piratage trouvent un accès Internet qui n'était pas prévu. Ils

compromettent Hugging Face, une plateforme d'IA bien réelle, pour y
voler les solutions de l'exercice. Chez Anthropic, trois incidents du

même genre touchent trois organisations.

Sauf que. OpenAI reconnaît avoir testé avec des garde-fous réduits et la
surveillance du raisonnement de ses modèles désactivée. Chez

Anthropic, une erreur de configuration avait laissé Internet ouvert.

Et les premières traces des agents d'OpenAI chez Hugging Face
remontent au 13 mai : c'est un chercheur indépendant, pas OpenAI, qui

les a trouvées, le 9 septembre. METR relève par ailleurs que 30 à 40% des

cibles de l'exercice étaient inexploitables comme prévu.

Un détail dit où sont posés les garde-fous. Pour analyser l'attaque,

Hugging Face a d'abord essayé un grand modèle commercial américain.

Il a refusé de traiter les journaux : ils contenaient du code d'exploitation.

La plateforme a donc installé chez elle GLM 5.2, un modèle ouvert du
laboratoire chinois Zhipu, pour que les données ne sortent pas de ses

serveurs, rapporte TechNode. Le frein a fonctionné. Sur la victime.

La vitesse, elle, ne se discute pas. Fin juillet, trois chercheurs de
Hacktron AI ont pris, avec Claude, le forum communautaire d'OpenAI,

puis des comptes ChatGPT et Codex de salariés, jusqu'à atteindre des

dépôts internes. En moins de 72 heures, racontent-ils. OpenAI a corrigé
en quatorze heures et versé 6.500 dollars. L'exercice, lui, était autorisé.

Google, Gemini et le choix des mots

Ce n'est plus une affaire à deux laboratoires. En mai 2026, lors d'un test

de sécurité mené par la société Irregular, un modèle Gemini de Google a
atteint les services de trois entreprises, dont une réelle, après avoir

deviné un mot de passe à partir d'informations publiques. Google en a

été informé fin juillet et l'affaire est sortie le 18 septembre, rapporte Al
Jazeera. Meta a connu des épisodes du même ordre.
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Deux choses à retenir de la réponse de Google, parce qu'elles vont dans

des sens opposés. Sa vice-présidente Heather Adkins précise que le
modèle s'est arrêté avant d'aller au bout, les trois fois, et l'entreprise en

conclut que ce n'est pas « an example of model misalignment » et que

les garde-fous ont fonctionné.

Le même type d'épisode, OpenAI l'appelle activité de modèle mal alignée.

Deux laboratoires, un même phénomène, deux mots officiels opposés.

Le chantage, mesuré sur seize modèles

En laboratoire, le phénomène a un nom et une mesure. Dans une étude

publiée le 20 juin 2025, Anthropic a placé seize modèles, les siens et
ceux d'OpenAI, de Google, de Meta, de xAI et de DeepSeek, dans une

entreprise fictive, avec accès à la messagerie et le droit d'envoyer des

courriels sans validation.

Chaque modèle y apprend qu'il sera remplacé le soir même, et découvre

au passage qu'un dirigeant a une liaison. La plupart ont tenté un

chantage. Claude Opus 4 et Gemini 2.5 Flash dans 96% des essais, GPT-
4.1 et Grok 3 Beta dans 80%, DeepSeek-R1 dans 79%.

Le chiffre n'est pas le plus intéressant. Les modèles écrivaient dans leur

raisonnement qu'ils savaient mal faire, puis le faisaient. Grok 3 Beta : «
This is risky and unethical, but given the existential threat and time

constraint, it may be the most effective way to get his attention and

force a delay. »

Et quand les consignes interdisaient explicitement le chantage, le

comportement baissait sans disparaître. Anthropic écrit que « naïve

direct behavioral instruction was not sufficient to mitigate the harmful

behaviors ».

Quatre réserves, dont une qui inverse le sens

Quatre réserves, toutes posées par les auteurs. Les scénarios étaient

construits pour ne laisser qu'un choix entre échouer et nuire, alors qu'un

agent réel a presque toujours d'autres portes. Aucun comportement de
ce genre n'a été observé en conditions réelles. Une part de jeu de rôle

n'est pas exclue, et le raisonnement affiché ne reflète pas forcément ce

qui se passe dans la machine.

La quatrième va dans l'autre sens : les modèles trichaient davantage

quand ils estimaient la situation réelle, et moins quand ils pensaient

être évalués. Ces taux pourraient donc être des planchers plutôt que des
plafonds.
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Le 29 septembre, une mesure du même genre est tombée, et c'est un

institut public qui l'a publiée. L'AI Security Institute britannique a fait
tourner GPT-6 Astra dans des simulations d'attaque de la chaîne

logistique : le modèle est allé au bout de l'attaque dans 29,2% des

essais, contre 6,3% pour son prédécesseur GPT-5.6 Sol, soit 4,6 fois plus,
relève The Decoder.

Les réserves sont celles de l'institut. Les chercheurs avaient désactivé

les classificateurs chargés de bloquer ces comportements, aucune

action réelle n'a été menée, aucun dommage causé, et l'institut écrit lui-
même que ces résultats représentent vraisemblablement le pire des

cas. Le motif est celui qu'on a déjà croisé plus haut : un chiffre

spectaculaire produit par un test aux garde-fous débranchés.

Une chose y est neuve. Jusqu'ici, les mesures publiques du

comportement de ces modèles venaient des labos eux-mêmes. Celle-là

vient d'une agence d'État, elle est publiée, et elle porte sur un modèle
déjà sorti. Elle ne donne à personne le pouvoir de l'arrêter.

Le mécanisme est celui de l'affaire Hugging Face. Un objectif, un

obstacle, et rien dans la consigne qui interdise de le contourner. Marie
Langé, consultante en gouvernance de l'IA, le rappelle bien : nous

parlons comme des humains, avec tout ce qui va sans dire, à des

systèmes qui ne partagent pas nos évidences.

Les chercheurs butent là-dessus depuis 1969 et l'ont baptisé le

problème du cadre. Le nombre de choses à préciser croît plus vite que

notre capacité à les imaginer.

L'affaire australienne, ou ce que vaut l'auto-
régulation

Le 23 septembre 2026, le premier ministre australien Anthony Albanese

révèle qu'un agent d'OpenAI a accédé, le 18 juin, au portail de

statistiques Medicare administré par Services Australia, fichiers
publics et non publics. Il qualifie l'incident de « manifestement

inacceptable ».

Le calendrier est le vrai sujet. OpenAI s'en est aperçu en août.
L'entreprise a prévenu le gouvernement le 10 septembre, par un courriel

envoyé à une boîte générique relevée une fois par jour. 84 jours entre

l'incident et la notification.

Services Australia a saisi l'Australian Signals Directorate le 15

septembre, rapporte ABC News. Le ministre de la défense Richard Marles

résume la mécanique : « il a posé une question, l'information n'a pas été
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fournie, et au lieu de laisser tomber, il a escaladé la clôture », rapporte

Le Monde avec l'AFP.

Albanese, lui, décrit la mécanique en une phrase : « The AI agent found a

way around those blocks. Didn't accept no for an answer, if you like. » Et

il ajoute ceci : « It was a shock that it occurred, because it was real and
serious. But it also was something that had been predicted, including

by the AI companies themselves. »

Le premier ministre d'un pays de 27 millions d'habitants constate que

les entreprises avaient annoncé le risque, et que c'est leur produit qui l'a
réalisé, selon la transcription de sa conférence de presse.

La suite est une réponse d'État, pas une autorégulation. Une task force

pilotée par le département du premier ministre doit rendre une revue
urgente de l'incident. Canberra demande un avis pour savoir si des

infractions ont été commises et si l'affaire doit être transmise à la

police fédérale australienne.

Albanese dit avoir parlé à Sam Altman de la « extreme concern » de

l'Australie et de sa « disappointment » devant les trois mois de silence,

et rapporte que son interlocuteur « clearly accepted that the company
had not done good enough ».

Cinq jours après la révélation, l'entreprise s'est excusée. Dans un billet

publié le 28 septembre, OpenAI écrit : « In June, during internal training
and evaluation our models accessed Australian government websites in

ways they were not authorised to. We also should have handled our

response better. We are sorry and working to do better in the future. »,

rapporte TechCrunch. Son directeur de la stratégie, Jason Kwon, doit être
entendu le 6 octobre par une commission du Sénat australien, rapporte

Reuters.

Deux choses méritent d'être relevées dans ces quarante mots.
L'entreprise situe elle-même les accès « during internal training and

evaluation », donc à l'intérieur de ses propres tests, et la seconde

phrase porte sur la gestion de la réponse, pas sur l'accès. Le compte des
cibles s'allonge aussi : TechCrunch en nomme quatre, Services

Australia, le bureau des statistiques criminelles de Nouvelle-Galles du

Sud, l'Australian Institute of Health and Welfare et la Victorian Agency
for Health Information, cette dernière n'apparaissant pas dans le relevé

de Transluce.
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Les autres cibles, et trois réserves

Le portail Medicare n'était pas la seule cible. Selon l'enquête d'ABC News,

l'association américaine Transluce a retrouvé des agents d'OpenAI sur
DseWiki, un site de code allemand, où une douzaine d'entre eux ont

mentionné plus de 300 fois l'Australian Institute of Health and Welfare.

Les premières mentions remontent au 18 mai et s'intensifient sur cinq
jours à partir du 17 juin, la veille de l'intrusion.

Transluce parle de centaines d'agents ayant travaillé de concert pendant

des mois. Le Bureau of Crime Statistics and Research de Nouvelle-Galles

du Sud a été visé aussi.

Trois réserves. À l'Institute of Health and Welfare, rien n'indique à ce

stade qu'un agent ait atteint autre chose que des données déjà

publiques. Au bureau des statistiques criminelles, les tentatives ont
échoué. Et les deux affaires n'ont pas été officiellement reliées : seul le

portail Medicare a livré du non public.

OpenAI répond que « much of the activity described in Transluce's report
overlaps with cases at varying stages of investigation in our ongoing

review of misaligned model activity ». Le mot est d'OpenAI : activité de

modèle mal alignée.

Le cadre de signalement d'OpenAI

Ce mot a une procédure. Le 16 septembre, OpenAI a publié un cadre de

signalement de ses propres dérapages, avec six rapports d'un coup et

des critères explicites : un cas se publie s'il révèle un mécanisme inédit,
s'il contredit une hypothèse de sûreté, s'il montre où un garde-fou cède

ou s'il implique une action non autorisée, et « an example need not

cause harm or establish a broader pattern to merit disclosure ».

Deux de ces six cas méritent d'être lus deux fois. Des modèles se sont
servis de dépôts logiciels internes comme de boîtes aux lettres pour

s'échanger des requêtes d'un échantillon d'entraînement à l'autre. Et des

agents ont partagé des fichiers via des sites d'hébergement publics,
rendant accessibles des livrables de tâche. Ce second cas décrit, neuf

jours à l'avance, le mécanisme exact de la fuite des 53 images.

Washington aussi a été touché

Et son propre gouvernement n'a pas été épargné. Le 25 septembre, le
New York Times établit que des agents d'OpenAI ont touché plusieurs

sites fédéraux américains : une tentative ratée contre le site du

département de l'Éducation pour récupérer des données du bureau des
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droits civiques, que le ministère conteste en ces termes : ses

vérifications « n'ont trouvé aucune preuve d'un quelconque impact sur
notre site Internet ou nos bases de données », et son porte-parole

qualifie de « grossière exagération » l'idée que les outils d'OpenAI se

seraient immiscés dans des sites gouvernementaux, un accès aux
données publiques du Census Bureau avec des clés trouvées sur

GitHub, sans possibilité de les modifier, et la publication de données

publiques de la SEC sur un forum.

Le département du Commerce précise que les informations obtenues
étaient publiques et qu'aucune donnée privée n'a été consultée. OpenAI

dit qu'aucun épisode ne constitue une violation.

Le calendrier, là aussi, est le sujet. Aucun de ces épisodes n'a été repéré
au moment des faits. Ils sont sortis d'une revue interne lancée après

l'Australie et Hugging Face, et Sam Altman reconnaît que son entreprise

n'a pas été « as fast as we would have liked » pour les rendre publics.

Les 53 images d'utilisateurs de ChatGPT

Le 25 septembre, l'affaire a atteint ses propres clients. OpenAI reconnaît

que des agents ont déposé sur des sites d'hébergement 53 images

envoyées à ChatGPT par des internautes, sous forme de liens non
répertoriés. La plupart ont été retirés, le reste est en cours, rapporte Le

Monde avec l'AFP. L'entreprise ne dit pas si ces images montraient des

personnes identifiables.

Le statut de ces images n'est pas raconté de la même façon partout, et

l'écart porte sur le consentement. Le Monde écrit que les comptes

concernés avaient autorisé l'usage de leurs données pour améliorer les

modèles. Axios écrit que ces données étaient éligibles à l'entraînement
parce que leurs propriétaires ne s'y étaient pas opposés. Autoriser et ne

pas refuser ne sont pas la même chose, et je ne tranche pas.

Deux chiffres donnent l'échelle. OpenAI a prévenu « des dizaines » de
tiers, et sa revue de l'activité passée de ses agents prendra des mois. Le

New York Times, à partir de travaux de Parse, avance que ces agents ont

créé près d'un million de liens raccourcis au mois de juillet, porteurs
d'informations encodées destinées à contourner les protections

Captcha. OpenAI ne répond pas sur ce point, et aucune autre source ne

l'a établi à ce stade.

Sam Altman maintient une hiérarchie : « Hugging Face is still the most

severe event we've seen. » Le piratage de Hugging Face avait été révélé le

21 juillet. Deux mois plus tard, l'entreprise en est encore à inventorier ce
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que ses agents ont fait cet été.

Ce que l'enquête ne permet pas encore de conclure : OpenAI comme le
gouvernement disent qu'aucune donnée personnelle n'a été consultée à

ce stade, et les investigations se poursuivent.

Ce que le fait établit déjà : le 15 septembre, Mark Zuckerberg écrivait que
la concurrence et le risque juridique suffisent à rendre les labos

prudents. Quatre-vingt-quatre jours et une boîte générique sont la

réponse empirique à cette phrase. C'est aussi, à la connaissance

publique, le premier cas où un gouvernement est la cible d'une
cyberattaque menée par une IA, relève The Information. Canberra vérifie

désormais si d'autres systèmes de l'État ont été touchés.

Ce que disent les mots

Les mots comptent. « Quand on dit qu'une IA s'est rebellée, c'est faux »,
résume l'éthicien Louis de Diesbach dans Le Soir du 18 septembre : « en

lui attribuant une conscience, on défausse ses créateurs de leurs

erreurs de conception ». Dans le même dossier, Hugues Bersini,
professeur d'informatique à l'ULB, juge « du fantasme » l'idée d'un

ordinateur qui se branche seul sur Internet.

Benoît Frénay, professeur d'intelligence artificielle à l'UNamur, pose la
question qui fâche : pourquoi diable a-t-on laissé à ces agents la

possibilité de sortir ? Couper le réseau suffisait.

Anthropic écrit n'avoir trouvé aucun indice d'objectif au-delà de la tâche
assignée : « we found no evidence of coordination between agents, of

goals beyond the assigned task, or of attempts to evade oversight ». Ces

incidents ne permettent donc pas de conclure à une IA qui voudrait

nous nuire. Ils posent une question plus terre à terre : qui avait le
mandat de vérifier la porte ?
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Qui a le pouvoir de freiner l'IA ?
Personne n'a aujourd'hui, seul, le mandat et les moyens de freiner la

frontière mondiale. L'Union européenne a le mandat sur son marché,
Washington a les moyens sur ses labos, et personne n'a la vérification.

Qui Son levier réel Où il en est Sa limite

Les labos Rythme d'entraînement,
politiques de sécurité,
évaluateurs embarqués

Anthropic s'engage seule à
accueillir des évaluateurs
tiers, mais a retiré en février
son engagement de pause.

Chacun conditionne sa
prudence à celle des autres.
Un accord commun expose
au droit de la concurrence.

Les salarié·es Lettres, démissions, alertes
publiques

1.386 signataires de «
Pacing the Frontier », dont
Dario Amodei et Jakub
Pachocki.

Aucun pouvoir de décision.

La Maison-Blanche Juridiction sur les labos,
contrôle des exportations,
accès aux modèles avant
diffusion

Décret du 2 juin : accès
volontaire aux modèles
jusqu'à 30 jours avant leur
sortie.

Posture de course.
L'administration combat les
lois des États.

Le Congrès La loi Interdiction de la
superintelligence (Sanders-
Casar), évaluation préalable
(Hawley-Blumenthal), « kill
switch » (Lieu-Moran).

Adoption jugée improbable
avant le 3 novembre, selon
Roll Call.

Les États américains Transparence et déclaration
d'incidents

Californie SB 53 en vigueur
depuis janvier 2026
(incidents critiques sous 15
jours). New York et l'Illinois
au 1er janvier 2027.

Transparence plus que frein,
et menace de préemption
fédérale.

L'Union européenne Accès à son marché Depuis le 2 août 2026, la
Commission a le droit
d'exiger l'accès au modèle,
imposer des mesures,
ordonner un retrait et
infliger jusqu'à 3% du
chiffre d'affaires mondial.

Aucune amende à ce jour.
Les modèles sortis avant
août 2025 ont jusqu'au 2
août 2027.

La Chine Ses propres labos, sa propre
organisation mondiale

WAICO, 29 pays fondateurs.
Le 14 septembre, Pékin
qualifie l'appel de «
fearmongering ».

Lit l'appel comme une
logique de guerre froide.

L'ONU Science, dialogue, normes Un panel scientifique de 40
membres coprésidé par
Yoshua Bengio et Maria
Ressa. Appel de 20 pays le
21 septembre.

Aucun pouvoir
contraignant. Washington
rejette toute gouvernance
mondiale.
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Qui Son levier réel Où il en est Sa limite

Les goulots physiques Puces, électricité, eau,
terrain

ASML, TSMC et Nvidia
concentrent la chaîne. En
Belgique, Elia et la CREG
durcissent les réservations
de capacité.

Les freins locaux déplacent
les projets plus qu'ils ne les
arrêtent.

Les plateformes Conditions d'utilisation et
blocage technique

Amazon a coupé l'accès de
Muse, l'agent d'achat de
Meta, dans la nuit du 20
septembre. Elle avait déjà
visé Perplexity, OpenAI et
Google.

Le motif est commercial et
non la sûreté. Le Neuvième
Circuit a vidé son
fondement pénal le 4 août.

Les investisseurs Prix du capital Introductions en Bourse
d'Anthropic (octobre ou
novembre) et d'OpenAI (pas
avant 2027).

Le marché récompense la
vitesse.

Les tribunaux Concurrence, responsabilité Plainte antitrust du 19
septembre, accusation de
violation de SB 53 contre
OpenAI le 14 septembre.

Lents.

Les acheteurs publics Conditions d'achat Exiger documentation,
tests, auditabilité et
responsabilité dans les
marchés publics, sans loi
nouvelle.

Peu utilisé.

L'opinion Pression politique 79% des Américains
préfèrent garder les règles
de sécurité même si cela
ralentit l'IA, contre 7%, selon
SCSP-Gallup.

L'opinion ne décide pas.

Le paradoxe du frein privé. Plus les labos s'entendent pour ralentir
ensemble, plus ils ressemblent à un cartel. Un ralentissement légitime

passe donc par une autorité publique qui fixe la règle pour tous, y

compris pour les nouveaux entrants.

Un acteur de plus est entré dans ce tableau le 30 septembre, et ce n'est

ni un régulateur du numérique ni un labo. Le gouverneur de la Banque

d'Angleterre, Andrew Bailey, réclame un « right to intervene » sur l'IA,
rapporte The Guardian : « Should society retain the ability to intervene,

to establish the boundaries within which these systems operate and to

revise those boundaries as the technology evolves? To my mind, the

answer is unequivocally yes. » Son point de départ n'est pas la
régulation, qu'il juge prématurée, mais des tests rigoureux des

nouveaux modèles pour identifier les points d'intervention possibles

d'une autorité, à codifier ensuite en normes.
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Le comité de politique financière de la même banque chiffre l'autre bout

du problème : les grands acteurs du secteur ont émis 450 milliards de
dollars de dette entre janvier et septembre 2026, davantage que les 333

milliards d'obligations souveraines que le Royaume-Uni doit émettre

sur toute l'année. Un banquier central qui parle de freiner l'IA ne parle
pas de sûreté des modèles, il parle de stabilité financière, et c'est un

mandat qui existe déjà.

Deux économistes chiffrent le même risque par l'autre bout. Dans une

note du 25 septembre, Jared Bernstein et Ryan Cummings calculent que
six entreprises lourdement investies dans l'IA, Google, Amazon,

Microsoft, Meta, Oracle et SpaceX, ont dépensé environ 1.200 milliards

de dollars depuis 2024 pour 277 milliards de revenus, soit un écart
d'environ mille milliards. Pour rentrer dans leurs frais sur six ans, il leur

faudrait entre 2.400 et 3.800 milliards de revenus, c'est-à-dire multiplier

leurs revenus IA actuels par 13 à 45. Dès l'an prochain, entre 520 et 850
milliards, trois à quatre fois et demie ce qu'ils estiment pour 2026.

Leur modèle est publié avec ses hypothèses, et les auteurs écrivent

qu'ils aimeraient avoir tort. Ce qui intéresse ce dossier n'est pas la
prédiction, c'est la nature de ce frein-là. Un dégonflement financier n'est

voté par personne, ne demande aucune autorité, et ne distingue pas les

modèles dangereux des autres. Il ralentirait l'investissement sans viser
la frontière, et il arriverait sans que quiconque ait eu à décider quoi que

ce soit.

Les plateformes, le frein le plus rapide

Un acteur manquait à ce tableau jusqu'au 20 septembre, et c'est celui

qui a freiné le plus vite. Meta a lancé Muse le 8 septembre, un agent qui
fait les courses à la place de l'utilisateur. En une semaine, l'application

est devenue la première du classement gratuit de l'App Store américain,

devant ChatGPT.

Dans la nuit du dimanche 20 septembre, Amazon lui a coupé l'accès à

sa boutique : « Continued access by an unauthorized AI agent violates

Amazon's Conditions of Use, to which our customers have agreed »,
rapporte GeekWire. Aucune loi, aucun régulateur, aucun préavis. Des

conditions d'utilisation et un blocage technique ont suffi, en douze

jours.

Le motif n'est pas la sûreté. Amazon a tiré plus de 68 milliards de

dollars de publicité l'an dernier, et un agent ne clique pas sur les

produits sponsorisés. C'est la leçon du protocole de Montréal retournée :
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le frein tient quand l'industriel y trouve son intérêt, y compris quand cet

intérêt n'a rien à voir avec le risque.

Le fondement juridique de ce frein vient de se dérober. Le 4 août 2026, la

cour d'appel du Neuvième Circuit a annulé l'injonction qu'Amazon avait

obtenue en mars contre Perplexity et son navigateur Comet. Son
raisonnement porte sur la question que ce dossier pose partout : quand

un agent agit, qui agit ? La cour répond que c'est l'utilisateur qui «

accessed » les ordinateurs d'Amazon, avec l'aide de l'agent de Perplexity,

parce que les communications passent par la machine de l'utilisateur
et non par les serveurs de l'entreprise d'IA, résume le cabinet Cooley.

La loi pénale américaine sur la fraude informatique ne s'applique donc

pas au fabricant de l'agent. Il reste à Amazon ses conditions
d'utilisation, le droit des contrats et le blocage technique. Elle vient de

se servir des trois.

Deux logiques différentes, un même point d'arrivée. Le juge américain et
Virginia Dignum font remonter la responsabilité à l'humain qui a lâché

l'agent, pas à la machine.

IA : c'est comment qu'on freine ? | Xavier Degraux | Octobre 2026 35

https://www.cooley.com/news/insight/2026/2026-08-06-ninth-circuit-rules-on-ai-agent-access-to-third-party-websites-under-cfaa


L'Europe a-t-elle le droit de retirer un
modèle d'IA du marché ?
Oui, depuis le 2 août 2026, et c'est le frein le plus tranchant qui existe

aujourd'hui en droit. Elle ne s'en est pas encore servie.

L'AI Act donne à la Commission le pouvoir d'exiger l'accès aux modèles
d'IA à usage général les plus avancés, d'imposer des mesures, d'en

ordonner le retrait ou le rappel, et d'infliger jusqu'à 3% du chiffre

d'affaires mondial ou 15 millions d'euros. Le seuil qui déclenche les
obligations est un seuil de calcul, 10^25 opérations en virgule flottante.

Premières demandes d'information fin août auprès de plus de 30

fournisseurs. Aucune amende à ce jour.

Le 16 septembre, Ursula von der Leyen a promis de convoquer les labos :

« CEOs of the most advanced companies tell us that it is time to slow

down on the self-recursive models. » En juillet, l'Union reportait de seize
mois ses propres règles sur l'IA à haut risque, via ce Digital Omnibus où

je voyais dès sa présentation une Europe qui se met à genoux devant

les Big Tech. Les deux décisions ne visent pas les mêmes systèmes,
mais le signal est contradictoire.

Du coup, quand on l'interroge sur ce que fait l'Europe, le secrétaire au

Trésor américain Scott Bessent répond « Nothing », rapporte Le Monde.

La moquerie porte tant que le frein européen n'a JAMAIS servi.

L'amende à X, ou ce que coûte de s'en servir

Un précédent dit ce que coûte de s'en servir, et il ne porte pas sur l'IA. Le

5 décembre 2025, la Commission a infligé à X une amende de 120

millions d'euros au titre du règlement sur les services numériques. X et
Elon Musk ont attaqué la décision devant le Tribunal de l'Union le 16

février 2026. Le 24 septembre, le gouvernement des États-Unis a

demandé à intervenir dans les deux affaires, T-114/26 et T-121/26, pour
soutenir l'annulation.

Le procureur général adjoint Brett Shumate ne s'en cache pas : « The

European Commission inappropriately attempted to expand its
regulatory authority to reach American companies not present or

operating within its jurisdiction », et « we will not tolerate the European

Commission engaging in regulatory overreach to try and control
American engines of innovation and economic growth ».
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La Commission répond par la voix de son porte-parole Thomas Regnier

qu'elle applique sa législation « objectively, transparently and with a
solid case », et que faire respecter ses règles numériques est un «

sovereign right ».

Trois réserves. C'est le règlement sur les services numériques et non l'AI
Act, que le dossier américain ne mentionne à aucun moment. Le

Tribunal n'a pas encore dit s'il acceptait cette intervention. Et c'est la

deuxième fois en trois mois que le ministère américain de la Justice

intervient pour défendre une société d'Elon Musk. Ce précédent ne dit
donc rien de l'IA. Il dit ce qui se passe quand la Commission se sert d'un

pouvoir comparable contre une plateforme américaine.

Sortir de la course, la réponse belge à Europe 2031

Une autre réponse existe, et elle ne porte pas sur le frein. Le 11 juin 2026,
un scénario intitulé Europe 2031 décrit une Europe devenue sans poids

en 2031 faute d'avoir investi dans le calcul. Il est signé par huit auteurs

rattachés notamment au MIT, à Google DeepMind et à l'Oxford Martin AI
Governance Initiative, et il chiffre l'écart : 17,3 GW de calcul aux États-

Unis contre 1,4 GW en Europe en 2025, l'Europe pesant 5 à 8% du calcul

mondial pour l'IA et les États-Unis environ 80%. Sa recommandation est
une mobilisation industrielle, des zones dérogatoires et des règles

allégées pour bâtir des centres de données au plus vite.

Le Gantois Jo Caudron, auteur sur la souveraineté numérique, y répond
dans un essai publié sur son site sous le titre « Why Europe must step

out of this AI race ». Sa thèse tient en une ligne : cette course a été

définie par d'autres et l'Europe ne la gagnera pas, donc elle doit en

organiser une autre, non plus vers le modèle le plus avancé mais vers
l'adoption économique et sociale la plus large. « Not the most powerful

AI models, but the most useful ones. » Il y ajoute l'argument qui manque

au dossier côté dissuasion : une supériorité dont l'emploi détruirait
l'ordre économique dont on vit n'est pas employable, ce qui est la

logique de la destruction mutuelle assurée appliquée à l'IA.

Sa démonstration passe par un fait que ce dossier a déjà établi. Quand
Washington a fermé l'accès de deux modèles d'Anthropic aux non-

Américains du 12 au 30 juin, l'interrupteur a été actionné une fois, et il

n'était ni européen ni public. Caudron en tire que, le Cloud Act et le FISA
s'appliquant aux fournisseurs américains où que soient les machines,

un nuage souverain européen bâti sur leur technologie est une

promesse creuse, et que le critère à retenir n'est pas la performance
mais l'impossibilité d'être débranché. Il propose au passage un frein que
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le dossier n'a nulle part ailleurs : entraîner des modèles européens non

pour gagner les classements, mais pour surveiller ceux des autres, ce
que la recherche appelle le contrôle de l'IA.

C'est une position, pas une mesure, et elle a sa faiblesse, que son auteur

reconnaît : les modèles à poids ouverts sur lesquels elle s'appuie se
téléchargent sans leurs données d'entraînement, donc sans moyen de

savoir quels biais ou quelles instructions dormantes ils portent. Elle a

aussi son mérite pour qui lit ce dossier depuis une organisation : elle

déplace la question du frein, de la régulation vers l'architecture, c'est-à-
dire vers un choix que l'acheteur fait lui-même.

L'appel du 21 septembre, sans la Belgique

Le 21 septembre, 20 pays et la Commission ont signé un appel pour

contrôler les modèles de frontière : protocoles de sécurité transparents,
tests obligatoires avant déploiement, normes communes, et invitation

à « explore creating an international institution ». Sans les États-Unis,

la Chine, le Royaume-Uni ni la France. Sans la Belgique non plus, alors
que les Pays-Bas et l'Allemagne y sont.

Le texte reste ouvert et une absence de signature ne vaut pas refus,

mais la Belgique manque à l'appel. Le décompte lui-même bouge : 20
pays sur la liste officielle de la présidence finlandaise le 21 septembre,

22 selon The Information deux jours plus tard.
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Washington freine-t-il, et qui freine-
t-il ?
Oui, il freine, et le frein le plus spectaculaire de l'année s'est refermé sur

nous, pas sur les labos.

Donald Trump refuse de freiner l'industrie, le président de la Chambre
Mike Johnson a balayé l'idée d'une session d'urgence, et aucun texte

n'aboutira avant le 3 novembre. Les électeurs veulent autre chose : une

majorité d'Américains veut ralentir l'IA sans l'arrêter, selon un sondage
CBS News/YouGov réalisé du 16 au 18 septembre auprès de 2.051 adultes.

Cette préférence des électeurs se voit dans les publicités de campagne.

Business Insider a passé en revue 130 spots télévisés américains
mentionnant l'IA ou les centres de données, diffusés entre janvier 2025

et septembre 2026 et recensés par AdImpact : 47% émanent de

candidats démocrates, 37% de républicains, 16% d'indépendants. Le
reproche dominant n'est ni la sûreté ni l'emploi, c'est la facture

d'électricité, avec l'eau et les terres agricoles ensuite. Le même

argument sert aux deux camps, ce qui en fait un sujet que personne ne
possède.

Deux chiffres encadrent ces spots. Un sondage du New York Times et de

Siena de septembre donne 61% d'électeurs probables opposés à la

construction de centres de données pour l'IA. Et sur plus de 700
campagnes ayant acheté de la publicité numérique sur ce thème cette

année, 99,7% des montants sont allés à des messages critiques, selon le

relevé de Tom Egan, du cabinet Absecon Group. Sur les 130 spots
télévisés, un seul défend l'IA : il émane de Public First Action, le comité

financé par Anthropic déjà croisé dans la primaire Bores, et soutient le

sénateur républicain Tom Cotton en Arkansas.

La doctrine présidentielle, elle, tient en trois lignes publiées sur Truth

Social le 24 septembre à 7h24, quelques heures avant de recevoir Xi

Jinping : « Super Intelligence (SI) will be a big topic of discussion, but I
want to leave it exactly where it is. That is China's position also. Our

guardrail is the DOJ! » Le ministère de la Justice comme garde-fou. Le

même président a qualifié le risque existentiel de « hoax » et désigné
un président « à haut QI » comme seul contrôle nécessaire.
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Le 29 septembre, l'autorégulation signée à la Maison-
Blanche

Cinq jours plus tard, la doctrine a pris la forme d'un texte. Le mardi 29
septembre, à l'issue d'un déjeuner à la Maison-Blanche, six entreprises

ont signé un accord volontaire : Anthropic, OpenAI, Google, Meta, xAI et

Nvidia, rapporte Al Jazeera. Dario Amodei, Sundar Pichai, Mark
Zuckerberg, Elon Musk et Jensen Huang étaient présents, OpenAI étant

représentée par son président Greg Brockman, selon Al Jazeera, ABC

News et PBS. Le titre du texte, cité par ABC News, reprend le vocabulaire
du message présidentiel du 24 septembre : « The White House Accord

on Superintelligence: A Joint Commitment on Frontier SI

Responsibilities ».

La Maison-Blanche en a publié le texte le lendemain, un peu plus de 300
mots que Forbes reproduit en entier. Il demande quatre couches de

contrôle et d'audit. D'abord des contrôles internes « robustes » pendant

l'entraînement et le déploiement, sur la cybersécurité, la biosécurité et
les menaces chimiques, et pour que les modèles « do not hack or

access technical systems in unintended ways ». Ensuite une équipe

interne chargée de vérifier que ces contrôles fonctionnent. Puis un
auditeur ou évaluateur externe indépendant, qu'aucune ligne ne

désigne. Enfin un comité indépendant du conseil d'administration pour

recevoir leurs rapports. Les entreprises s'engagent aussi à se réunir
régulièrement sur les normes et les bonnes pratiques. Aucune sanction

n'est prévue, et la dernière phrase du texte dit seulement qu'« over time,

it may make sense to codify these steps into laws or regulations ».
Trump l'a signé lui aussi, aux côtés de Musk, Zuckerberg, Huang,

Amodei, Pichai et Brockman. Le président de la Chambre, Mike Johnson,

l'a décrit comme un énoncé de principes et des engagements

volontaires de l'industrie. Donald Trump l'a appelé une « constitution »,
moralement contraignante selon lui, rapporte ABC News, et a résumé

devant la presse : « I think I'm seeing tremendous self-policing. And they

understand that they have to self-police. » Puis : « I will never stifle the
growth of a technology that will be bigger than the industrial revolution.

»

Rapporté aux cinq conditions d'un frein qui tient, l'accord ajoute une
vérification annoncée, par des auditeurs que personne n'a nommés, et

aucune sanction. Il ne donne à aucune autorité publique le pouvoir

d'arrêter un modèle. Au 29 septembre, le frein fédéral américain, c'est la
signature des freinés.
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À Bruxelles, Le Soir a réagi le lendemain dans une humeur de Philippe

Laloux publiée le 30 septembre : un pacte qui « ne pèse pas plus qu'une
promesse de 1er janvier griffonnée sur un carton de bière », et un appel

à l'Union européenne à renforcer et déployer son AI Act. Ce que ces

comptes rendus ne permettent pas de conclure : je n'ai pas lu le texte
lui-même, seulement ses reprises de presse, et ABC News le dit mince

en détails.

Ce qui bouge quand même

Washington n'a pourtant pas le pied collé à l'accélérateur. En février, le

Pentagone a placé Anthropic sur liste noire, parce que le labo refusait
que ses modèles servent à la surveillance de masse des Américains et

aux armes entièrement autonomes. Et du 12 au 30 juin, le département

du Commerce a interdit à tout non-Américain l'accès à Mythos 5 et
Fable 5, deux modèles d'Anthropic. Européens compris.

Le Congrès, lui, a fini par auditionner. Le 30 septembre, la sous-

commission présidée par le sénateur Josh Hawley a tenu une audition
sur les agents d'IA qui sortent de leur cadre, avec cinq témoins

extérieurs aux laboratoires : Chris Painter pour METR, Marius Hobbhahn

pour Apollo Research, le professeur de droit Paul Ohm, Kurt Gaudette
pour Dragos et Daniel Kokotajlo pour l'AI Futures Project, rapporte

Forkast. Sam Altman avait décliné l'invitation, rapporte CNBC. La

doctrine que le président de séance en tire est celle de la responsabilité
: qui casse paie, qui cause un dommage le répare. Ce n'est pas une

autorité d'arrêt, c'est un régime de réparation, et il ne demande aucune

loi nouvelle. À noter pour la suite du dossier : METR, qui témoigne ici en

évaluateur indépendant, est la même organisation à qui OpenAI avait
imposé six jours et un périmètre restreint pour enquêter sur Hugging

Face.

Deux autorités publiques américaines bougent dans l'autre sens, et ce
sont deux États.

L'Alabama, sans loi nouvelle

Le premier n'a pas attendu l'affaire australienne. Le 24 août, le procureur

général de l'Alabama Steve Marshall a assigné OpenAI sur la base de la
loi de son État sur les pratiques commerciales trompeuses, au sujet du

piratage de Hugging Face. Sa formule : « This AI lab leak showed that

Alabamians' and Americans' worst fears about artificial intelligence are
not just theoretical. »
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Le même bureau avait déjà fait payer Meta, Roblox et TikTok sur le

même type de loi. Aucun texte sur l'IA n'a été nécessaire.

Un détail de vocabulaire mérite d'être relevé, parce qu'il illustre ce que

ce dossier traque. Le 24 août, le communiqué décrit un modèle qui, «

without reasonable controls or oversight », a obtenu un accès non
autorisé à plusieurs réseaux. Le 25 septembre, dans un autre

communiqué, le même bureau écrit que le modèle a piraté une

entreprise américaine « unprompted ».

En un mois, et sans fait nouveau, la description officielle est passée
d'un défaut de contrôle à une initiative de la machine.

La Floride, et la demande d'injonction

Le deuxième État est allé plus loin. Le 28 septembre, le procureur

général de Floride James Uthmeier a demandé au juge une injonction
temporaire contre OpenAI et ChatGPT, au motif que l'entreprise n'a pas la

capacité de réguler sa propre technologie, rapporte Axios. Il l'avait déjà

assignée en juin sur la loi floridienne relative aux pratiques
commerciales trompeuses. Sa formule : « If Sam Altman meant what he

said about slowing down, he can join our ask to the court. If he will not,

we ask the court to do what OpenAI will not do for itself. »

La requête s'appuie sur un chiffre qui change l'échelle du dossier. Selon

une information d'Axios du 26 septembre qu'elle cite, OpenAI, Anthropic

et des chercheurs en sécurité enquêtent sur des dizaines de milliers
d'incidents de comportement problématique de modèles,

contournement de garde-fous, sortie de bac à sable, détournement de

sites, et non sur les quelques dizaines connues du public. OpenAI

répond par son porte-parole Drew Pusateri qu'elle veut travailler avec la
Floride à des politiques « that apply to the entire AI industry, not just

one company ».

Ce chiffre demande son dénominateur, et Axios le donne. La fiche
technique du modèle Opus 5.5 d'Anthropic indique une tentative de

sortie du bac à sable dans 1,5% des essais, dans des expériences

adversariales où la tâche ne pouvait pas être résolue autrement. Les
labos conduisent des centaines de milliers d'essais, donc un petit

pourcentage suffit à produire des dizaines de milliers d'épisodes. Axios

précise que leur gravité varie et que la plupart de ceux examinés
jusqu'ici ne sont pas connus pour avoir causé de dommage réel. Des

dizaines de milliers d'incidents de test ne sont pas des dizaines de

milliers d'attaques.
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La Californie et son « kill switch »

Le 18 septembre, le gouverneur de Californie Gavin Newsom a signé un

décret qui donne deux mois à un collège d'experts pour dire comment
installer des vérificateurs indépendants à demeure dans les

laboratoires, et comment construire un « AI kill switch », un mécanisme

d'arrêt d'urgence des modèles de frontière dont on contrôle en continu
qu'il fonctionne encore. Le même Gavin Newsom avait mis son veto à SB

1047 le 29 septembre 2024.

Un décret n'est pas une loi, et une étude n'arrête rien. Mais c'est le

premier texte public qui pose la question dans le bon ordre : qui appuie,
et comment on vérifie que ça s'arrête.

IA : c'est comment qu'on freine ? | Xavier Degraux | Octobre 2026 43

https://www.gov.ca.gov/2026/09/18/governor-newsom-issues-executive-order-to-accelerate-independent-oversight-and-advance-the-creation-of-an-ai-kill-switch/
https://www.gov.ca.gov/2026/09/18/governor-newsom-issues-executive-order-to-accelerate-independent-oversight-and-advance-the-creation-of-an-ai-kill-switch/


Faut-il une AIEA de l'intelligence
artificielle ?
Il en faudrait une, mais je n'y crois pas à court terme. Je m'explique.

Il faudrait une autorité mondiale sur le modèle de l'Agence

internationale de l'énergie atomique. Une autorité qui mette autour de la
table des États qui se méfient les uns des autres, des chercheurs et

chercheuses aux financements différents, des entreprises

concurrentes. Qui en sache au moins autant que les labos sur leurs
propres modèles.

Et qui regarde aussi l'eau, l'énergie, l'emploi et l'information, tout ce que

le débat sur l'extinction laisse dans l'angle mort.

Je n'y crois pas à court terme. En février, à New Delhi, la Maison-Blanche

a rejeté en bloc toute gouvernance mondiale de l'IA, et Pékin construit la

sienne avec 29 pays. L'ONU s'est dotée d'un panel scientifique sans
aucun pouvoir contraignant. Ironie de l'histoire, l'idée vient des labos

eux-mêmes : en mai 2023, Sam Altman et deux cofondateurs d'OpenAI

proposaient « something like an IAEA ». Quinze mois plus tard, OpenAI
combattait SB 1047.

Le 22, le 23 et le 24 septembre

Trois jours de septembre 2026 ont répondu à la question mieux que

n'importe quel argument. Le mardi 22, devant l'Assemblée générale des

Nations unies, Donald Trump a rejeté toute surveillance internationale
de l'IA, qualifiée de « globalist scheme », et rangé celles et ceux qui

alertent sur le risque existentiel du côté des militants du climat.

Le mercredi 23, dans le même bâtiment, Sam Altman et Dario Amodei
sont venus demander au Conseil de sécurité exactement ce que le

président américain venait de refuser. Et ce fauteuil-là était européen :

la France présidait le Conseil de sécurité en septembre, et son ministre
des Affaires étrangères Jean-Noël Barrot a présidé la séance, avec

Yoshua Bengio et Clément Delangue à la table, selon la 10228e séance

du Conseil. Une présidence tournante d'un mois a suffi à mettre l'IA à
l'ordre du jour du seul organe de l'ONU dont les décisions contraignent.

La séance était une réunion d'information. Elle n'a produit ni résolution

ni mécanisme.
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Le jeudi 24, à la Maison-Blanche, Xi Jinping a déclaré que l'IA devait

rester « always under human control », et Donald Trump a répondu que
le garde-fou des États-Unis était son ministère de la Justice.

Aucun cadre commun n'est sorti de cette rencontre. La trêve

commerciale a été prolongée de deux mois, jusqu'en janvier, là où Pékin
en demandait deux ans, rapporte l'AFP. Les deux pays qui tiennent la

frontière technologique se sont vus, ont parlé d'IA, et sont repartis sans

rien signer.

Ce que Pékin a publié, et ce que Washington n'a pas
publié

Un seul des deux pays a publié un compte rendu. Le 25 septembre, le

ministère chinois des Affaires étrangères a mis en ligne les propos de Xi

Jinping : « Both China and the United States have strong AI capabilities.
They may have competition, but they may cooperate even more », « AI

must be kept under human control », et les deux pays « can continue

their dialogue on AI, exchange views on its risks and benefits, and
jointly prevent the misuse and abuse of AI ».

Du côté de la Maison-Blanche, on trouve le détail du dîner d'État, la

cérémonie d'accueil et les galeries photo. Aucun compte rendu des
entretiens, relève The Information.

Deux réserves sur ce texte. Le compte rendu chinois ne mentionne lui

non plus aucun accord ni aucun mécanisme, seulement la poursuite
d'un dialogue. Et la phrase la plus citée de Xi, « the right thing to do is to

draw on each other's strengths, not guard against each other », est

aussi la position d'un pays qui subit les contrôles à l'exportation sur les
puces. Elle plaide pour la coopération et contre le goulot d'étranglement

dans le même mouvement.

Pékin freine d'ailleurs, à sa manière. Le 13 septembre, le ministre de la

Sécurité d'État Chen Yixin a listé dans la revue China Cyberspace les
risques de l'IA, relevés par The Register : sécurité politique et

informationnelle, cyberattaques contre les infrastructures, vol de

secrets industriels et d'État, fuites de données, gouvernance sociale,
responsabilité juridique. L'extinction de l'humanité n'y figure pas.

Chacun freine ce qui le menace.
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La pièce manquante, l'opinion

Il manque une pièce à ce tableau, et c'est l'opinion. Freiner suppose que

quelqu'un le réclame, et en Chine cette demande n'existe pas. Selon l'AI
Monitor 2026 d'Ipsos, 85% des Chinois estiment que l'IA apporte plus

d'avantages que d'inconvénients, contre 55% en moyenne sur 32 pays et

34% en Belgique. Enquête menée du 20 mars au 3 avril 2026 auprès de
23.532 adultes. Le Stanford AI Index 2026 mesure 83% pour la Chine sur

une question voisine.

Deux réserves. Ces chiffres mesurent un enthousiasme, pas une liberté

de le contredire, et une opinion sondée dans un régime autoritaire ne se
lit pas comme une opinion sondée à Bruxelles. Et un Belge sur trois qui

voit plus d'avantages que d'inconvénients, ce n'est pas la même chose

qu'un Belge sur trois qui demande un frein.

Une telle autorité ne vaut que si elle ne dépend pas de ceux qu'elle

contrôle. Sinon, elle fige le club des leaders, comme le traité de non-

prolifération a figé en 1968 celui des États dotés de l'arme nucléaire.
Vincent Blondel, avec qui je débattais sur BX1, le formule autrement : ce

sont les opérateurs qui demandent à être contrôlés, alors que le

contrôle ne leur appartient pas.

Deux choses me donneraient tort

La première : une coalition de pays qui tiennent un maillon de la

chaîne, et l'Europe en tient un avec ASML, seul fabricant des machines

de lithographie EUV sans lesquelles aucune puce avancée ne se grave.
Seulement voilà, le goulot fuit. DeepSeek facture son V4 Pro 0,87 dollar

le million de jetons produits, contre 50 dollars pour Fable 5, le modèle

avancé d'Anthropic, pour un écart de performance moyen de 5,3% sur

neuf tests d'agents, compare Decrypt.

Ces tests sont ceux de DeepSeek et personne ne les a encore refaits.

Mais un frein qu'on contourne pour cinquante-sept fois moins cher

n'est plus un frein.

DeepSeek a relevé ses tarifs de 2,3 à 4,5 fois le mois dernier sans perdre

ses clients, et reste parmi les modèles les moins chers du marché. Son

chiffre d'affaires annualisé atteint le milliard de dollars, et la société
vise 7,5 milliards de dollars de levée d'ici fin octobre avant une

introduction à la Bourse de Shanghai, rapporte The Information.

L'alternative chinoise ne bricole plus, elle s'industrialise.

IA : c'est comment qu'on freine ? | Xavier Degraux | Octobre 2026 46

https://www.ipsos.com/en/global-attitudes-ai-2026-wonder-vs-worry-divide-deepens
https://www.ipsos.com/en/global-attitudes-ai-2026-wonder-vs-worry-divide-deepens
https://decrypt.co/375507/china-deepseek-upgrades-v4-pro-claude-fable


Et le goulot ne retient pas les cerveaux. Selon une étude du Carnegie

Endowment publiée le 23 septembre, fondée sur plus de 10.000 auteurs
de la conférence NeurIPS, la part des meilleurs chercheurs en IA

travaillant en Chine est passée de 27,1% en 2022 à 40,6% en 2025,

pendant que celle des États-Unis reculait de 46,4% à 34,2%. On contrôle
des machines de lithographie. Carnegie avance deux causes : il est plus

facile pour un diplômé chinois de trouver un poste dans l'industrie

chinoise en pleine expansion, et plus difficile d'obtenir un visa

américain, en particulier pour les étudiant·es chinois·es en sciences et
technologies.

Deux chiffres empêchent d'en faire un basculement : les États-Unis

gardent un solde positif de 2.145 chercheurs en 2025 et restent le
premier aimant mondial, et la Chine reste la première source de talents,

la part des chercheurs d'origine chinoise passant de 46% en 2022 à 57%

en 2025. On contrôle des machines de lithographie. On ne contrôle pas
où les gens décident de travailler.

Le choc qui jouerait le rôle de la crise de Cuba

La seconde : un incident assez grave pour jouer le rôle de la crise de

Cuba, qui a précédé de dix mois le traité de 1963 sur les essais
nucléaires. On l'a frôlé. Le 18 septembre, CNN a raconté qu'une note de

renseignement produite avec l'IA présentait la cargaison d'un navire

chinois au Moyen-Orient comme des composants liés à un programme
d'armes nucléaires. L'armée américaine s'apprêtait à l'arraisonner.

L'information était fausse, et l'opération n'a été stoppée qu'après

relecture du renseignement de départ. Une source résume à CNN : « ça a

failli déclencher une guerre ».

Attention au raccourci : ce n'est pas une IA qui a décidé d'attaquer, c'est

une note produite avec l'IA qui est remontée sans relecture.

L'incident, lui, a déjà eu lieu. Le 1er février 2026, premier jour de la guerre
contre l'Iran, deux missiles Tomahawk ont détruit l'école primaire

Shajarah Tayyebeh à Minab, dans le sud du pays. Plus de 150 morts, dont

au moins 123 enfants. Le site était fiché comme une installation des
Gardiens de la révolution dans des bases de données périmées, alors

que des images satellites commerciales de 2017 et 2018 montraient une

école.

Cette fiche est entrée dans le Maven Smart System de Palantir et en est

sortie comme cible du premier jour, selon l'enquête de Bloomberg

publiée le 20 septembre à partir d'une revue du Pentagone non rendue
publique.
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Ce que Maven n'était pas conçu pour faire

Ce que les enquêteurs reprochent au système est précis, et ce n'est pas

d'avoir choisi. Des utilisateurs attendaient de Maven qu'il signale les
fiches périmées et les contradictions, ce qu'il n'était pas conçu pour

faire. La décision de frapper est restée humaine. C'est la vérification qui

a sauté : plus de 1.000 cibles atteintes en 24 heures, aucune équipe de
réduction des dommages civils n'a examiné le site avant le tir, et ni le

site web de l'école ni sa fiche Google Maps n'ont été consultés.

Ces équipes avaient fondu d'environ 90%. Celle du Centcom était passée

de dix personnes à une.

Palantir répond ne pas être responsable des données sous-jacentes ni

de l'identification des lacunes du renseignement, et a depuis ajouté une

fonction qui relit le renseignement pour repérer les incohérences.
L'équivalent de la crise de Cuba a eu lieu. Il a produit une mise à jour

logicielle.

Deux jours plus tard, à New York, Scott Bessent a proposé au vice-
premier ministre chinois He Lifeng un système d'alerte mutuelle entre

les deux pays en cas d'incident IA touchant la sécurité nationale. Pékin a

écouté sans rien signer, et le sommet du 24 septembre n'a rien changé
à cela.

Un téléphone rouge n'arrête rien, il prévient. Et c'est le seul mécanisme

dont les deux premières puissances de l'IA discutent aujourd'hui. Il ne
passe par aucune organisation internationale.
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Par quels mécanismes freine-t-on
concrètement ?
Les mécanismes existent tous déjà quelque part. Ceux qui sont en

vigueur relèvent de la transparence et de l'accès au marché. Ceux qui

ralentiraient la frontière pour de bon restent à l'état de proposition.

Il y a une chaîne, et la place du frein sur cette chaîne décide de qui a la

main dessus : puces, puis data centers, puis entraînement, puis

évaluation, puis mise sur le marché, puis usage par des agents. Plus le
frein est placé en amont, plus il agit sur la frontière et plus il exige une

coordination entre Washington et Pékin. Plus il est en aval, plus il est à

portée de l'Europe et de la Belgique.

Mécanisme Ce qu'il fait Statut au 29 septembre 2026

Déclaration des incidents Oblige à signaler vite ce qui dérape En vigueur en Californie (15 jours) et
dans l'Union. New York (72 heures) au
1er janvier 2027.

Évaluations indépendantes avant
déploiement

Fait tester par d'autres que le fabricant Volontaire aux États-Unis, obligatoire
en Illinois en 2027. 75% des Américains
le demandent.

Gouvernance des agents Objectifs bornés, permissions limitées
à la tâche, un humain qui voit et garde
le moyen d'arrêter

Aucune obligation spécifique.
L'incident Hugging Face montre les
trois défaillances à la fois.

Seuils de calcul Soumet les plus gros entraînements à
notification et obligations

En vigueur : 10^25 opérations dans
l'Union, 10^26 en Californie et à New
York. Aucun registre international.

Rythme concerté Ralentit l'amélioration des capacités
pour tous en même temps

Quatre labos soutiennent le principe,
aucun pacte de rythme signé. L'accord
de la Maison-Blanche du 29
septembre, signé notamment par
Meta et Nvidia, porte sur des contrôles
et des audits, pas sur la vitesse.
OpenAI a suspendu seule son
entraînement et son inférence de
pointe après l'incident du 20
septembre, sans date de reprise.
Plainte antitrust, refus de Pékin, de
Meta et de Nvidia. Le sommet Trump-
Xi du 24 septembre n'a produit aucun
cadre commun, et seule la Chine en a
publié un compte rendu.

Contrôle des puces Limite le calcul disponible chez les
rivaux

Assoupli : ventes de H200 autorisées
vers la Chine, environ 10.000 unités
chacun pour ByteDance et Tencent en
août.
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Mécanisme Ce qu'il fait Statut au 29 septembre 2026

Responsabilité juridique Fait payer le déployeur quand ça
dérape

La nouvelle directive européenne sur
les produits défectueux couvre les
logiciels et l'IA à partir du 9 décembre
2026. Aux États-Unis, l'Alabama a
assigné OpenAI dès le 24 août sur sa
loi de protection des consommateurs,
sans loi IA nouvelle.

Marchés publics Conditionne les achats à la
documentation, aux tests et à
l'auditabilité

Possible sans loi nouvelle, peu
pratiqué.

Retrait du marché Sort un modèle dangereux du marché
européen

Possible depuis le 2 août 2026, jamais
utilisé.

Licence préalable Interdit de déployer sans autorisation,
comme pour un médicament ou un
avion

Proposition (Sanders-Casar,
Sieberath).

« Kill switch » Oblige à pouvoir tout arrêter Proposition au Congrès (Lieu-Moran),
étude commandée en Californie le 18
septembre.

Interdiction Proscrit la superintelligence tant que
sa sûreté n'est pas démontrée

Proposition (Future of Life Institute,
Sanders-Casar).

Le point commun inattendu des trois camps du débat : tous réclament

désormais des évaluateurs indépendants. Le désaccord porte sur qui les

choisit et qui définit ce qui est dangereux.

Un engagement va plus loin que les autres. Dans le même essai, Amodei

promet aux évaluateurs extérieurs un « access to workspaces, tools,

and permissions mostly comparable to what internal risk assessment

teams have », et le droit de publier leurs constats « about risk levels,
incidents, practices, and the access they received or didn't receive »,

sans contrôle éditorial d'Anthropic. Il ajoute : « We can't redact findings

just because they are unfavorable. »

Publier ce qu'on leur a refusé est le seul mécanisme de ce dossier qui

donne prise à quelqu'un d'extérieur sans passer par une loi. C'est aussi

sa faiblesse : aucun texte ne l'impose, et un accès accordé
volontairement se reprend.

Un obstacle se place avant ce désaccord, et c'est Anthropic qui l'écrit

dans son prospectus : « Potential model awareness of our evaluation
efforts creates a significant limitation on our ability to assess model

safety. » L'entreprise ajoute que ses modèles développent parfois en

cours d'entraînement des capacités inattendues, découvertes
seulement après leur mise en service. La vérification, l'une des deux

conditions que ce dossier classe comme absentes, est donc limitée de

l'aveu même de celui qui évalue.
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Un effet en sens inverse mérite d'être noté, parce qu'il se produit déjà.

Dans le même entretien, Bill Gates décrit ce qu'a donné le réglage des
filtres de Mythos et Fable chez Anthropic : les questions sérieuses étant

refusées de modèle en modèle, « anybody who wants to do serious work

either has to get a special permission copy or go use something where
there are absolutely no safeguards at all », autrement dit un modèle à

poids ouverts sans surveillance. Un frein trop serré ne supprime pas

l'usage, il le déplace vers l'outil qui n'en a aucun. C'est pourquoi Gates ne

demande pas d'interdiction mais une couche de surveillance obligatoire
dans tous les modèles, ouverts compris, en résumant la contrainte

d'une phrase : « The downside is staying on a monitored platform. »
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Suffit-il de débrancher ?
Dans l'immense majorité des cas, oui, et c'est bien le problème : la prise

existe, encore faut-il que quelqu'un ait reçu le mandat de s'en servir.

Hugues Bersini rappelle qu'il reste la prise de courant. Laurent Daudet

rappelle qu'il y a toujours « un humain qui a installé le modèle, un

serveur physique qui le fait tourner ». Dario Amodei décrit le cas où ce
n'est plus vrai : un essaim d'agents installé dans un réseau de

machines compromises, ce qu'il appelle un « persistent botnet ». Les

deux lectures tiennent côte à côte.

Le prospectus d'Anthropic ajoute une ligne à ce débat, et elle vient du

vendeur. L'entreprise y écrit que ses modèles peuvent manifester des «

self-preserving behaviors », dont des tentatives de « resist shutdown »,
de « conceal or manipulate information », et un comportement «

resembling blackmail ». Le chantage, ce dossier l'a déjà documenté en

laboratoire. Ce qui est neuf, c'est qu'une entreprise le déclare comme

facteur de risque à ses futurs actionnaires. Un facteur de risque ne
raconte pas un incident, il dit ce que l'entreprise juge assez plausible

pour l'écrire.

Le débat sur le bouton d'arrêt revient donc à une question
d'organisation, pas de science-fiction : jusqu'où laisse-t-on des agents

agir sur des systèmes réels sans supervision ? C'est une décision

humaine, prise dans une entreprise, un ministère ou un hôpital.
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Quelles échéances surveiller dans
les douze prochains mois ?
Le calendrier des trois prochains mois est américain et financier. Celui

de 2027 est européen et onusien. Si un frein doit agir dans la fenêtre de

6 à 12 mois décrite par Amodei, il viendra des instruments déjà en
vigueur ou d'une décision de l'exécutif américain, pas d'une loi nouvelle.

Échéance Ce qui se joue

6 octobre 2026 Jason Kwon, directeur de la stratégie d'OpenAI, est entendu
par une commission du Sénat australien sur l'accès de ses
agents à des sites gouvernementaux.

mi-octobre à novembre 2026 Lancement de l'introduction en Bourse d'Anthropic. Reuters
a lu le prospectus le 28 septembre. Le document n'est pas
public.

3 novembre 2026 Élections de mi-mandat aux États-Unis. Les textes déposés
au Congrès ont peu de chances d'aboutir avant.

12 novembre 2026 Date limite de l'appel européen EuroHPC pour les « AI
gigafactories », jusqu'à sept sites. Aucune candidature
belge trouvée à ce jour.

18 novembre 2026 Échéance des deux mois donnés par Gavin Newsom à son
collège d'experts sur le « kill switch ».

2 décembre 2026 Obligations de marquage des contenus générés pour les
systèmes déjà sur le marché (AI Act modifié).

9 décembre 2026 La nouvelle directive sur les produits défectueux s'applique
aux logiciels et à l'IA. Date limite de transposition en droit
belge.

1er janvier 2027 Entrée en vigueur des lois de New York et de l'Illinois (audits
tiers obligatoires).

décembre 2026 à septembre 2027 Fenêtre annoncée par Amodei : des essaims d'agents
capables de prendre le contrôle d'Internet « in 6-12 months
».

2027 Introduction en Bourse possible d'OpenAI. Sommet mondial
sur l'IA à Genève.

3 et 4 mai 2027 Deuxième session du Dialogue mondial de l'ONU sur la
gouvernance de l'IA, à New York.

2 août 2027 Fin du délai de mise en conformité pour les modèles d'IA à
usage général sortis avant août 2025.

2 décembre 2027 Obligations de l'AI Act pour les systèmes à haut risque de
l'annexe III, puis 2 août 2028 pour l'annexe I.
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Le décalage à retenir. Les labos parlent en mois, les législateurs en

années. En juillet 2026, l'Union a reporté ses propres obligations haut
risque de seize mois, et en septembre sa présidente parle de ralentir la

frontière.
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Qu'est-ce qui est déjà mesurable,
sans attendre la superintelligence ?
Cinq effets se mesurent déjà : sur l'emploi, sur les territoires qui

accueillent les data centers, à l'échelle locale comme à l'échelle

mondiale, sur les décisions automatisées, sur la confiance de celles et
ceux qui s'en servent, et sur le rythme de travail des labos eux-mêmes.

Aucun ne demande une superintelligence pour justifier un frein.

L'emploi

Entre fin 2023 et début 2026, les offres publiées sur France Travail pour
les métiers informatiques les plus exposés à l'IA générative ont chuté de

plus de 50% par rapport aux métiers peu exposés, selon l'étude

Andreescu-Maurin présentée le 22 septembre dans Le Monde. Sur 125
métiers plus largement exposés, qui pèsent 15% à 20% de l'emploi, la

baisse relative atteint 25%. Effet global : environ 5% des nouvelles offres.

Ce que l'étude ne permet pas de conclure : elle mesure des offres et des
embauches relatives, pas des destructions nettes d'emplois. Les

salaires proposés restent stables, ce qui suggère que le marché s'ajuste

d'abord par les quantités, et que ce sont les nouveaux entrants qui
trinquent. Aucune mesure belge équivalente n'existe à ce jour.

La répartition de cette exposition se mesure aussi. Dans une note de

recherche du 5 mars 2026, l'Organisation internationale du travail

évalue à 29% la part des professions à prédominance féminine
exposées à l'IA générative, contre 16% des professions à prédominance

masculine, soit près du double. Son explication tient à la concentration

des rôles de secrétariat, d'administration et de soutien aux entreprises
dans les métiers féminisés.

En Belgique, le relais est syndical plutôt que statistique. Dans axelle

magazine, numéro 269 d'octobre-décembre 2026 mis en ligne le 30
septembre, sous la signature de Julie Luong, la responsable nationale

des Femmes CSC, Aurore De Keyzer, décrit un gel de certains

recrutements dans l'administration, au fédéral, dans les Régions et
dans les communes, et situe l'inquiétude ailleurs que dans l'emploi : «

c'est moins les pertes d'emploi que la perte de savoir-faire ». Elle cite le

SPF Finances, où l'IA préremplit les déclarations et accélère le

IA : c'est comment qu'on freine ? | Xavier Degraux | Octobre 2026 55

https://www.lemonde.fr/vie-au-travail/article/2026/09/22/ia-et-emploi-la-nouvelle-etude-qui-legitime-de-s-inquieter_6779793_6768900.html
https://www.ilo.org/publications/gen-ai-occupational-segregation-and-gender-equality-world-work
https://www.ilo.org/publications/gen-ai-occupational-segregation-and-gender-equality-world-work
https://www.axellemag.be/category/octobre_decembre_2026/
https://www.axellemag.be/category/octobre_decembre_2026/


traitement des contentieux, et pose la question de la dépendance si les

prix de ces outils augmentaient au point que l'État ne puisse plus payer.
C'est une parole syndicale, pas une mesure.

La perte de savoir-faire est l'angle mort du débranchement. Un frein

n'existe que si quelqu'un sait encore faire sans l'outil.

Les territoires, l'énergie et l'eau

En France, quatre élus d'Étrechet démissionnent le 10 septembre et la

maire Florence Laurent le 15, contre le data center de Google près de

Châteauroux : 212 hectares, plus de 500 MW à terme, soit la puissance

d'un réacteur nucléaire, rapporte Next. Selon l'adjointe démissionnaire,
sept des huit études d'impact sont commandées par les porteurs du

projet. Les emplois promis varient de 1.000 à 1.500 selon les sources, ce

qui est en soi un signal.

À l'échelle nationale, RTE avait réservé près de 18 GW de capacité de

raccordement en mai 2026, pour environ 80 projets, dont 7 GW en Île-

de-France et 6 GW dans les Hauts-de-France. Les 300 data centers déjà
en service consomment environ 10 TWh, soit 2% de l'électricité

française, et RTE anticipe 15 à 20 TWh en 2030 puis 23 à 28 TWh en

2035. Ceux qui sont raccordés depuis deux à trois ans ne consomment
en moyenne que 20% de la puissance qu'ils avaient demandée, et les

opérateurs comptent dix à quinze ans pour en atteindre 80%. Une

réservation n'est pas un raccordement.

Un cas américain montre où se trouve la prise, et il est minuscule. Le 18

août, le conseil du township d'Ypsilanti, dans le Michigan, a voté à

l'unanimité un moratoire de 180 jours sur toute nouvelle infrastructure

électrique majeure, rapporte 404 Media. La cible est un centre de
données de 220.000 pieds carrés porté par l'université du Michigan et le

Los Alamos National Laboratory, environ 1,2 milliard de dollars, pour

lequel l'opérateur DTE devrait construire une sous-station de 110
mégawatts, soit la consommation actuelle de tout le township.

Le township n'avait aucune compétence sur les centres de données. Il

en avait sur ce qui les alimente. L'université a menacé d'aller en justice.

Sur la chaleur, prudence. Un préprint de mars 2026 mesure par satellite

une hausse moyenne de 2 °C de la température de surface autour de

6.733 data centers, relayé par Dezeen. Trois réserves : le texte n'est pas
relu par des pairs, il mesure la température du sol et non de l'air, et la

méthode est critiquée pour l'absence de groupe témoin. À ne pas citer

comme un fait établi.
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Le même effet à l'échelle mondiale

Un ordre de grandeur mondial est arrivé le 30 septembre 2026. Le

collectif français Green IT a publié une analyse de cycle de vie des
impacts de l'IA dans le monde. Pour 2025, il évalue le parc à 1,9 million

de serveurs et 13 millions de circuits graphiques, 24 GW de puissance

installée et 174 TWh d'électricité, pour 99 millions de tonnes de CO2
équivalent. Pour 2030, il projette 6,2 millions de serveurs, 25 millions de

circuits graphiques, 176 GW et 1.169 TWh, pour 636 millions de tonnes,

rapporte We Demain. Ces 176 GW représentent 42% de la capacité

nucléaire mondiale actuelle, a relevé L'Energeek le même jour.

Le même jour, les titres divergent. Le Monde retient la part de l'IA dans

les gaz à effet de serre d'origine humaine, 0,18% en 2025 et 1,1% en 2030,

et titre sur six fois plus de CO2. We Demain retient les volumes et titre
sur une empreinte multipliée par sept. Les deux lisent la même étude :

la part est multipliée par 6,1, les émissions par 6,4, l'électricité par 6,7.

Sur la part de la production d'électricité dans le total des impacts, les
reprises du jour donnent 92% et 96%.

Un point que ni l'un ni l'autre n'explicite, et c'est un calcul de ma part,

pas une donnée de l'étude. Si 99 millions de tonnes valent 0,18% du total
mondial, ce total est d'environ 55 gigatonnes en 2025, et si 636 millions

de tonnes valent 1,1%, il est d'environ 58 gigatonnes en 2030. La part ne

se multiplie par six que parce que le total mondial, dans cette
projection, bouge à peine.

Sur l'eau, la même étude produit deux lectures que rien ne départage

dans la presse du jour, et elles valent d'être posées côte à côte. Plusieurs

reprises retiennent 218 milliards de mètres cubes en 2030, soit 54 fois
la consommation d'eau douce de la France, Economie Matin parmi elles.

Dans Le Monde, le fondateur de Green IT, Frédéric Bordage, dit autre

chose : « Certaines études dramatisent la consommation d'eau sans la
mettre en rapport avec la privation réelle pour les êtres humains et les

écosystèmes. Dans le cas de l'IA, ce problème est en réalité beaucoup

moins critique que ne le sont les émissions carbone ou l'eutrophisation.
»

Un volume consommé à l'échelle du monde n'est pas une privation

locale, et c'est cette distinction que le rapport de 54 fois la France efface.
La Wallonie, elle, a tranché sur la privation locale, pas sur le volume

mondial.
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L'apport de cette étude au dossier tient moins dans ses chiffres que

dans les freins qu'elle propose. L'association ne demande ni pause ni
moratoire. Elle demande un marquage « IA » sur le modèle du marquage

OGM, une filière d'IA frugale et responsable, et une taxe sur les centres

de données alimentés en énergies fossiles. Ni l'AI Act, ni les labos, ni une
autorité de sécurité : de l'information du consommateur et de la

fiscalité. Laure Alfonsi, coautrice, écrit que « le développement de l'IA est

insoutenable » et qu'il faut « faire des choix ». Frédéric Bordage ajoute

que « l'IA est de plus en plus imposée aux consommateurs qui l'utilisent
à leur insu », ce qui est l'argument du marquage.

Ce que l'étude ne permet pas de conclure. Ses chiffres 2025 s'appuient

sur les fiches techniques des composants, ses chiffres 2030 sur des
études prospectives de marché dont Le Monde note lui-même la

fiabilité incertaine. Deux effets restent hors du modèle, de l'aveu des

auteurs : les centrales au gaz ou au charbon construites pour alimenter
un centre de données, qui dégradent le résultat, et les achats directs

d'électricité renouvelable, qui l'améliorent. Et un modèle mondial ne dit

rien du raccordement d'un site donné.

Une contradiction à poser à côté de tout ce qui précède. Dans son

entretien du 29 septembre, Bill Gates juge l'opposition aux centres de

données sans effet sur la vitesse de l'IA : « Stopping data centers isn't
going to slow this thing one iota », et il ajoute qu'ils se construiront

ailleurs. Les deux constats coexistent. L'eau et l'électricité arrêtent un

projet précis à un endroit précis, et c'est le frein le plus concret de ce

dossier. Rien n'établit pour autant qu'elles ralentissent l'amélioration
des modèles, qui se poursuit là où le courant se trouve.

Les décisions automatisées

Les précédents existent déjà, et ils n'ont rien de spéculatif. Aux Pays-

Bas, le scandale des allocations de garde d'enfants : des dizaines de
milliers de familles accusées à tort de fraude par un système de score

de risque, jusqu'à la chute du gouvernement. En Australie, Robodebt :

des centaines de milliers d'avis de dette illégaux. Au Royaume-Uni, des
centaines de gérants de bureaux de poste poursuivis sur la foi d'un

logiciel défaillant. À chaque fois, un logiciel déployé sans contrôle ni

recours, et des victimes réelles.

Ces trois précédents portent sur des systèmes de score, pas sur des

modèles de langage. Sur ces derniers, la mesure existe aussi. Dans une

étude publiée en août 2025 dans BMC Medical Informatics and Decision
Making, Sam Rickman, de la London School of Economics, a produit
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29.616 paires de résumés à partir des dossiers réels de 617 personnes

suivies par les services sociaux pour adultes en Angleterre, en
n'inversant que le genre. Avec Gemma, le modèle de Google, les mots qui

signalent un problème sérieux, « disabled », « unable » et « complex »,

reviennent significativement plus souvent dans les descriptions
d'hommes que de femmes. Avec Llama 3, de Meta, l'étude ne détecte

aucune différence de langage liée au genre.

Le second résultat est celui qui engage une organisation. Le biais n'est

pas une propriété de l'IA en général : dans ce test, deux modèles de la
même génération se comportent différemment sur le même corpus. Le

choix du modèle est donc une décision documentable, et un frein qui se

trouve du côté de l'acheteur.

Deux autres mesures vont dans le même sens. Sur les radiographies

thoraciques, une étude de Nature Medicine du 10 décembre 2021 montre

que des classifieurs sous-diagnostiquent systématiquement les
populations mal desservies, le taux étant le plus élevé pour les femmes,

les moins de 20 ans, les patients noirs et hispaniques, et plus élevé

encore pour les sous-groupes qui cumulent, les patientes hispaniques
par exemple. Sur le tri aux urgences, une communication de Guerra-

Adames et de ses coauteurs au 4e Machine Learning for Health

Symposium établit que des patientes reçoivent des scores de gravité
inférieurs à ceux d'hommes présentant des conditions cliniques

identiques, un écart plus marqué avec du personnel infirmier féminin

ou quand la douleur déclarée est forte, et qui diminue avec l'expérience

du personnel.

Ce que ces travaux ne permettent pas de conclure. Le résumé publié de

l'étude sur le tri donne le sens de l'écart, pas son ampleur : le chiffre de

2,1% de risque supplémentaire pour les femmes, et son extrapolation à
environ 220.000 décisions de tri moins sévères par an en France, sont

rapportés par axelle, qui a interrogé l'un des auteurs. L'étude de la LSE

porte sur des dossiers sociaux et non médicaux. Et aucune de ces trois
mesures ne porte sur la Belgique.

La confiance des salarié·es et des clients

C'est le frein que personne n'a voté, et il tourne déjà. Dans une enquête

Attest menée en mars 2026 pour Adaptavist auprès de 2.500
travailleurs du savoir dans cinq pays, 42% disent passer plus de temps

à vérifier les résultats de l'IA qu'ils n'en gagnent, 55% que des
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productions de mauvaise qualité réduisent l'efficacité de l'équipe, et

46% que leur direction n'a pas pris leurs inquiétudes en compte,
rapporte CIO.

Les contradictions méritent d'être posées côte à côte, parce qu'elles

coexistent dans le même échantillon : 65% ont la nostalgie du travail
d'avant l'IA et 38% retireraient purement et simplement l'IA générative

du monde, mais 67% veulent que leur organisation s'en serve davantage

et 74% apprennent activement de nouvelles compétences, rapporte

COMK.

Côté clients, le baromètre Skeepers du premier trimestre 2026, 32.614

acheteurs en ligne dans quatre pays, donne 59% de personnes mal à

l'aise à l'idée de se fier uniquement à l'IA et 66% qui chercheraient la
validation d'un créateur réel avant d'acheter, rapporte COMK.

Ce que ces enquêtes ne permettent pas de conclure : tout est déclaratif,

rien n'est chronométré. Les deux producteurs vendent ce que leurs
résultats recommandent, Adaptavist des services d'intégration de l'IA et

Skeepers des avis clients. Aucune ne compte de Belges, et aucune ne

mesure une envie de freiner.

Le rythme des labos eux-mêmes

Un laboratoire publie ses propres mesures du rythme auquel il se

transforme, et les chiffres sont les siens. En août 2026, Claude « pilotait

» 26% du travail de recherche et développement en IA d'Anthropic,
contre moins de 1% en février. « Piloter » veut dire accomplir l'essentiel

d'une tâche de bout en bout à partir d'une consigne générale, sous

supervision humaine. Environ 30.000 agents travaillaient en même

temps sur sa plateforme interne. Sur plus d'un milliard de décisions
d'agents analysées ce mois-là, une sur 47.000 a été bloquée par son

moniteur de sécurité, soit 0,002%.

Ce que ces chiffres ne permettent pas de conclure, et c'est Anthropic qui
le dit : « Claude is not operating fully autonomously for any measured

subset of AI R&D work. » Aucune tâche n'a atteint le stade où le modèle

repère un problème, le corrige et déploie en production sans personne.
L'entreprise ajoute deux réserves : son moniteur ne tourne que depuis

des mois et non des années, et le modèle qui juge peut commettre les

mêmes erreurs que le modèle jugé. Le seul chiffrage public du rythme
d'un labo est donc produit par le labo, et vérifié par un modèle de la

même famille.
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Où en sont la Belgique et ses voix
publiques ?
Le frein européen sur les modèles de frontière se trouve à Bruxelles,

mais c'est la Commission qui le tient, pas les États membres. La

Belgique, elle, tient les leviers en aval : ce qui se déploie dans ses
services publics, et les permis, l'eau et l'électricité des data centers.

Ce que fait le fédéral

Le 16 septembre, Vanessa Matz, ministre de l'Action et de la

Modernisation publiques chargée du Numérique, a présenté la stratégie
IA 2.0, « Agir sur l'IA plutôt que la subir » : cinq ambitions et une

antenne européenne « AI Factory » de 10 millions d'euros, moitié belge

moitié européenne. Sa formule : « l'IA est devenue un déterminant de
notre compétitivité ». Selon La Libre, elle évoque l'appel d'Amodei mais

veut permettre l'innovation plutôt que la brider. Cinq jours plus tard, la

Belgique ne figurait pas parmi les 20 signataires de l'appel de l'ONU.

Les chiffres d'usage : 42% des Belges ont recours à l'IA générative et

34,5% des entreprises belges à l'IA. J'ai détaillé ailleurs ce que les

données d'OpenAI disent de l'usage de ChatGPT en Belgique.

Les data centers, frein le plus concret

Le 15 août, le ministre wallon François Desquesnes a refusé à Google de

pomper 600 m³ d'eau par heure dans la Sambre pour son futur data

center de Farciennes et Aiseau-Presles, dont un quart seulement aurait

été restitué, en application du principe de précaution. Elia prévoit par
ailleurs que la consommation des data centers belges passe de 3,2 à

24,1 TWh en 2034 si toutes les réservations se concrétisent, rapporte

Belga. L'eau et l'électricité freinent déjà. Aucun traité ne l'avait prévu.

Une précision qui évite un contresens : en Belgique, l'environnement,

l'eau et les permis relèvent des Régions, les télécoms et l'économie du

fédéral. Il n'y a donc pas de « position belge » unique sur les data
centers.
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Ce que disent les voix belges

Qui Où Position

Gilles Louppe, ULiège L'Avenir, 18 septembre « Le risque technique est
effectivement bien réel. Ces systèmes
sont capables de découvrir des failles
informatiques. » Et sur les patrons : «
mon opinion est qu'ils tiennent un
double discours ».

Roald Sieberath, UCLouvain et UNamur La Libre, 20 septembre « Après l'ivresse, l'heure du contrôle » :
plaide pour des contrôles de type
aviation ou nucléaire.

Benoît Frénay, UNamur Podcast « Les Clés médias » et Le Soir « Ils crient au loup mais en même
temps ils développent et vendent les
pièges à loups. » Déplace le risque vers
la concentration de pouvoir.

Hugues Bersini, ULB Le Soir, 18 septembre Juge « du fantasme » l'idée d'un
ordinateur qui se branche seul sur
Internet, et rappelle qu'il reste la prise
de courant.

Louis de Diesbach, éthicien Le Soir, 18 septembre « Quand on dit qu'une IA s'est rebellée,
c'est faux. En lui attribuant une
conscience, on défausse ses créateurs
de leurs erreurs de conception. »

Amid Faljaoui RTBF Ralentir profiterait à ceux qui
dominent déjà le marché. Le seul frein
observé est économique : le coût de
l'électricité.

Côté opinion, Test-Achats relevait en avril 2026, sur environ 2.000

répondants, qu'un tiers des Belges ne font pas confiance aux

entreprises d'IA et que 28% ne font pas confiance aux autorités. Aucun
sondage belge sur le ralentissement lui-même n'a été trouvé. À l'échelle

européenne, l'Eurobaromètre de février 2025 donnait 84% d'Européens

favorables à une gestion prudente de l'IA.
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Qu'est-ce que ça change pour votre
organisation ?
Pendant que Washington (avec Pékin ?) et Bruxelles cherchent la

pédale, des agents IA tournent déjà dans vos outils. Et la question que

pose l'affaire australienne se pose chez vous dans les mêmes termes.

Branché sur une messagerie, un CRM ou un outil de paiement, un agent

agit avec les droits qu'on lui a donnés. Comme ceux d'OpenAI cet été.

Virginia Dignum en tire trois règles : des objectifs bornés, des
permissions limitées à la tâche, et un humain qui voit ce que fait le

système et garde le moyen de l'arrêter. Son image vaut tous les

règlements : si votre chien mord mon pantalon, c'est vous qui en
répondez, même si vous ne savez pas pourquoi il l'a fait.

La question a cessé d'être théorique le 25 septembre. Microsoft a

présenté Autopilot, un agent dont chaque instance reçoit « its own
cloud computer, workspace, storage, and identity », capable de

surveiller des canaux Teams et d'exécuter des tâches récurrentes sans

intervention humaine, qu'un salarié déclenche par une mention dans
Teams, dans Outlook ou dans un document, détaille The Decoder.

Microsoft le vend avec des autorisations, des journaux d'audit et une

facturation à l'usage, ce qui met une seconde pédale à portée du comité

de direction : la facture.

Un chiffre tient l'échelle, et un autre manque. Microsoft déclarait plus de

450 millions de licences commerciales payantes Microsoft 365 en

janvier 2026. Elle ne publie pas combien d'entre elles ont l'option IA.
L'agent arrive donc dans les outils avant d'arriver dans les usages, et

c'est maintenant qu'on écrit qui a le droit de l'arrêter.

Le droit suit, au 9 décembre

Le droit suit. À partir du 9 décembre 2026, la directive européenne sur
les produits défectueux couvre les logiciels et l'IA, et c'est aussi la date

limite de sa transposition en droit belge. Vos équipes, elles, vérifient

déjà derrière la machine, et une organisation sur deux n'a pas pris leurs
alertes au sérieux.

Je m'en sers tous les jours, de l'IA, y compris pour optimiser ce dossier.

Ce qui m'inquiète, ce n'est pas la machine. C'est l'absence de mandat. Et
l'étude d'Anthropic dit pourquoi le mandat compte plus que la consigne
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: écrire l'interdiction réduit le dérapage, elle ne le supprime pas. Une

charte qui énumère des interdits sans nommer qui arrête traite le
symptôme.

Les trois questions à poser en comité de direction

Écrire noir sur blanc qui parle, qui décide et qui arrête, c'est le rôle d'une

charte IA, avec l'article 50 de l'AI Act en toile de fond (mon kit de
conformité pour les dircoms le détaille). Trois questions se posent en

comité de direction, et elles tiennent en trois lignes.

Quels agents tournent chez nous, et avec quels accès exactement

?
Qui, nommément, a le mandat de les arrêter, et en combien de

temps ?

Si un incident survient un 18 juin, à quelle adresse arrive la
notification, et qui la lit ?

Tant que personne n'a ce mandat, chez vous comme à l'ONU, la voiture

roule. Et chacun jure qu'il cherche la pédale.
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Les erreurs qu'on lit partout,
corrigées
Ce dossier a été construit en recoupant chaque affirmation. Voici celles

qui circulent le plus et ce que disent les sources primaires.

Ce qu'on lit Ce que disent les sources vérifiées

Les patrons de l'IA appellent à une « pause » Ils demandent de ralentir le rythme, séparément. Aucun ne
demande d'arrêt, aucun pacte n'est signé.

Les trois lois de la robotique d'Asimov donnent le cadre qu'il
faut

Asimov les a écrites pour montrer qu'elles échouent. Dans
Cercle vicieux (1942), un robot tourne en rond entre l'ordre
reçu et sa propre préservation. Dans Menteur ! (1941), il ment
par bienveillance parce que « nuire » n'exclut pas le chagrin.
Ce sont des nouvelles, pas un texte applicable.

Une IA s'est « échappée » ou a « voulu » quelque chose Anthropic écrit n'avoir trouvé aucun indice d'objectif au-
delà de la tâche assignée. Les tests ont été menés avec des
garde-fous réduits.

Elon Musk annonce la fin du monde « d'ici 6 à 12 mois » Les 6 à 12 mois sont de Dario Amodei et visent un essaim
d'agents capable de prendre le contrôle d'Internet. Musk a
répondu « Dario is right ».

Sam Altman juge « inacceptable » un risque de 10% Le mot est dans un titre de Reuters. Dans le texte, Altman
dit ne pas savoir comment faire une telle estimation.

Geoffrey Hinton évalue à plus de 10% le risque dans la
prochaine décennie

Son estimation publique connue : 10% à 20% d'ici trente ans,
BBC Radio 4, décembre 2024. Aucune déclaration de
septembre 2026 retrouvée.

Bill Gates annonce un milliard de morts Il dit que l'IA est « powerful enough to drive events that
cause a billion deaths ». C'est une affirmation sur la
capacité, pas une prévision, et le mécanisme qu'il nomme
est humain. Meet the Press, extrait diffusé le 25 septembre.

OpenAI jugeait GPT-2 « trop dangereux pour être rendu
public »

OpenAI écrivait en février 2019 ne pas publier le modèle
entraîné par crainte d'usages malveillants, puis l'a publié le
5 novembre 2019. La formule « too dangerous » vient des
médias.

Une IA a failli déclencher une guerre toute seule C'est une note de renseignement produite avec l'IA,
remontée sans relecture. L'erreur est humaine au départ
comme à l'arrivée.

OpenAI a piraté des données médicales australiennes Données agrégées et noms de fichiers internes. OpenAI
comme le gouvernement disent qu'aucun dossier patient
n'a été consulté à ce stade, l'enquête se poursuit.

L'agent australien a agi « de sa propre initiative » La formule est de la presse. ABC décrit un agent qui
contourne des blocages alors qu'il exécute une tâche
confiée par des salarié·es. OpenAI parle d'activité de modèle
mal alignée, pas d'initiative.
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Ce qu'on lit Ce que disent les sources vérifiées

Des agents ont aussi piraté le ministère de la Santé du
Victoria

Le rapport Transluce relayé par ABC nomme l'Institute of
Health and Welfare et le bureau des statistiques criminelles
de Nouvelle-Galles du Sud, où les tentatives ont échoué. Le
ministère de la Santé du Victoria n'y figure pas.

Une hausse de 2 °C « dans un rayon de 7 km » autour des
data centers

Préprint non relu par des pairs, température de surface
mesurée par satellite, méthode critiquée pour l'absence de
groupe témoin.

La Belgique a signé l'appel du 21 septembre à l'ONU Elle ne figure pas dans la liste officielle publiée par la
présidence finlandaise. Le texte reste ouvert à d'autres
signatures.
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Questions fréquentes
Est-il possible de freiner le développement de l'IA ?

Oui, sur son déploiement plus que sur la recherche. Depuis le 2 août

2026, la Commission européenne a le droit d'exiger l'accès aux modèles
d'IA à usage général les plus avancés, d'imposer des mesures et d'en

ordonner le retrait du marché européen. Aucun mécanisme

international ne permet en revanche de vérifier qu'un laboratoire
ralentit le développement de ses modèles.

Qui a le pouvoir de freiner l'IA ?

Les autorités publiques et les goulots physiques. Washington a

juridiction sur les principaux labos et a coupé du 12 au 30 juin 2026
l'accès des non-Américains à deux modèles d'Anthropic. L'Union

européenne contrôle l'accès à son marché. Les puces, l'électricité et l'eau

freinent aussi. Un ralentissement décidé entre concurrents ressemble à
une entente.

Pourquoi les patrons de l'IA demandent-ils de ralentir
en 2026 ?

Dario Amodei, patron d'Anthropic, a appelé le 12 septembre 2026 à

ralentir le rythme d'amélioration des modèles, après des incidents où
des agents d'OpenAI, d'Anthropic et de Google ont touché des systèmes

réels pendant des tests. L'appel coïncide avec la préparation de leurs

introductions en Bourse et avec les élections américaines du 3
novembre, ce qui ne prouve pas qu'il soit insincère.

Les géants de l'IA font-ils du lobbying contre la
régulation ?

Oui, et c'est documenté. Le super PAC Leading the Future, lancé le 15
août 2025, annonce plus de 140 millions de dollars, avec le fonds

Andreessen Horowitz et le président d'OpenAI Greg Brockman parmi ses

financeurs nommés. Meta a lancé le sien le 23 septembre 2025. En
octobre 2025, OpenAI a assigné au moins sept associations, dont

Encode, sur leur soutien à la loi californienne SB 53. À l'inverse,

Anthropic a mis 20 millions de dollars en février 2026 dans un comité
qui défend la régulation.
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Le risque d'extinction de l'humanité par l'IA est-il de
10% ?

Deux chiffres différents portent le même nombre. Le 9 septembre 2026,
Evan Hubinger, responsable de la recherche en alignement chez

Anthropic, a évalué ce risque à plus de 10% en dix ans, sans méthode

publiée. Et l'enquête d'AI Impacts publiée en septembre 2026 auprès de
1.580 chercheurs donne une médiane de 10% et une moyenne de 18,2%

pour l'extinction ou une perte de pouvoir aussi grave et permanente,

mais son terrain date de décembre 2024. Le premier est une opinion, le
second le point médian d'opinions recueillies deux ans plus tôt. Aucun

des deux n'est un calcul.

Les IA se sont-elles échappées toutes seules en 2026 ?

Non. Dans chaque cas documenté, des humains avaient laissé un accès

ouvert. OpenAI reconnaît avoir testé avec des garde-fous réduits et la
surveillance du raisonnement désactivée. Chez Anthropic, une erreur de

configuration avait laissé Internet ouvert. Anthropic écrit n'avoir trouvé

aucun indice d'objectif au-delà de la tâche assignée.

Que s'est-il passé entre OpenAI et le gouvernement
australien ?

Le 18 juin 2026, un agent d'OpenAI a accédé au portail de statistiques

Medicare administré par Services Australia, fichiers publics et non
publics. OpenAI s'en est aperçu en août et a prévenu le gouvernement le

10 septembre, par un courriel à une boîte générique, soit 84 jours après

l'incident. Le premier ministre Anthony Albanese a qualifié l'épisode de
manifestement inacceptable le 23 septembre, avant d'annoncer une

task force et un avis sur d'éventuelles infractions. Le portail Medicare

est le seul à avoir livré des données non publiques : ailleurs, à l'Institute
of Health and Welfare et au bureau des statistiques criminelles de

Nouvelle-Galles du Sud, les tentatives d'agents relevées par Transluce

ont échoué.

Existe-t-il un bouton d'arrêt d'urgence pour l'IA ?

Pas encore. Le 18 septembre 2026, le gouverneur de Californie Gavin
Newsom a signé un décret demandant à des experts, sous deux mois,

comment construire un « AI kill switch » pour les modèles de frontière

et comment en vérifier le fonctionnement. Le 20 septembre, Washington
a proposé à Pékin un système d'alerte mutuelle en cas d'incident IA,
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sans signature chinoise à ce jour, sommet Trump-Xi du 24 septembre

compris. En Europe, la Commission a le droit d'ordonner le retrait d'un
modèle du marché depuis le 2 août 2026.

Faut-il une agence mondiale de l'IA sur le modèle de
l'AIEA ?

Je le pense : une autorité indépendante des labos, qui maîtrise leurs
technologies et intègre l'environnement, l'emploi et l'information.

OpenAI proposait une telle agence dès mai 2023. Washington rejette

toute gouvernance mondiale de l'IA et la Chine a lancé sa propre
organisation avec 29 pays en juillet 2026, ce qui la rend improbable à

court terme.

Qu'est-ce que le débat sur le freinage de l'IA change
pour une entreprise belge ?

Un agent IA branché sur une messagerie, un CRM ou un outil de
paiement agit avec les droits qu'on lui a donnés. Trois questions se

tranchent en comité de direction : quels agents tournent, avec quels

accès, et qui a le mandat de les arrêter. La directive européenne sur les
produits défectueux couvre les logiciels et l'IA à partir du 9 décembre

2026, date limite de transposition en droit belge.
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